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La Constitution de 1831 exprime assez fidèlement notre état social : 
ses principes ont été* pris dans nos moeurs et dans notre caractère, et 
elle est d'accord avec nos intérêts et nos sentiments. Comme telle, elle 
nous paraît un bon ouvrage et pouvoir espérer une longue durée. 

Il importe , dans l'intérêt de l'ordre et du bonheur publics , que 
chaque citoyen la connaisse et qu'il s'y attache, car elle est le contrat 
de tous, la loi commune du peuple et des pouvoirs de l'Etat, la pre- 
mière de toutes les lois et la base de l'édifice social. S'il la connaît, il 
saura quand on portera atteinte à ses droits, et s'il l'aime, elle trou- 
vera, au besoin, en lui un défenseur. Or, pour qu'il lui voue son amour, 
il faut qu'il la comprenne et qu'il la trouve bonne. 

Nous possédons déjà des commentaires de notre pacte constitutionnel : 
l'un est de feu M. I. Plaisant , ancien procureur général à la cour de 
cassation ; l'autre, qui a paru en 1856, sans nom d'auteur, chez M. Tar- 
lier, libraire de jurisprudence à Bruxelles, a été réimprimé depuis. 
Notre ouvrage est beaucoup plus complet que les deux précédents. 
Nous nous sommes en outre attaché à y démontrer la bonté de nos in- 
stitutions politiques; cette preuve, nous avons cherché à l'établir en 
nous appuyant sur les opinions en matière de droit public, les plus 
généralement reçues de nos jours. 

Quant aux notes destinées à faciliter l'intelligence du texte, elles 
sont extraites des rapports aux Chambres, de la discussion et des in- 
structions ministérielles. Ces notes contiennent en outre les principales 

V 
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dispositions des lois organiques, qui ont rapport aux principes posés par 
la Constitution , et une analyse des arrêts des cours supérieures de 
Belgique qui sont venus interpréter la Constitution. Ces arrêts nous 
paraissent offrir le plus grand intérêt, parce qu'ils présentent le résumé 
des savantes discussions de capacités distinguées, et qu'ils jettent une 
vive lumière sur les dispositions les plus obscures et les plus impor- 
tantes de notre pacte fondamental. 

Pour compléter la liste des Manuels de la Constitution, nous men- 
tionnerons encore ceux de MM. Neut et Thonissen, ainsi que le grand 
ouvrage de M. le chevalier Huyttens, qui reproduit textuellement toutes 
les discussions du Congrès sur la Constitution. 

Comme notre ouvrage s'adresse principalement aux gens du monde, 
nous avons cru faire chose utile en le faisant précéder de quelques 
notions sur les lois. Ce sont des principes généraux de droit, que nous 
n'avons trouvés nulle part très-clairement expliqués , et qu'il n'est 
permis à personne d'ignorer. Pour se conformer aux lois, n'est-il pas 
indispensable d'en connaître la nature, le caractère, le but, les effets, 
et de savoir comment et quand elles deviennent obligatoires? Nous 
espérons donc qu'on nous saura gré de ces données , et qu'on ne les 
trouvera pas déplacées dans notre travail. 

Cette nouvelle édition diffère essentiellement de la première, car 
elle a été augmentée et notablement améliorée. 

Avant de finir, nous ne pouvons nous empêcher de signaler les heu- 
reux effets de notre régénération politique : elle nous a valu l'affran- 
chissement intellectuel, qui est écrit dans la Constitution ; il se résume 
dans les libertés suivantes : liberté des cultes ou de conscience et de 
la pensée, liberté de la presse, liberté de l'enseignement, sans préju- 
dice d'un large système d'éducation publique, et liberté d'association, 
Elle nous a valu, en outre, une dynastie de notre choix, une répar- 
tition large et sage des pouvoirs sociaux, l'indépendance de ces pou- 
voirs, l'inamovibilité du juge, la responsabilité des ministres, le vote 
libre et éclairé de l'impôt, enfin, l'exercice de la souveraineté par 
l'organe de représentants que nous choisissons, pour le vote, l'inter- 
prétation et la conservation des lois. 

Notre devoir à tous, est de veiller sans cesse à ce qu'il ne soit porté 
aucune atteinte à ces précieuses libertés ! 
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NOTIONS SUR LES LOIS. 



§ i*. Définition de la loi. 

La loi est une règle d'action prescrite par une autoritë ayant le droit 
de l'établir. 

La loi peut aussi être appelée un contrat commun parce que 
les lois dérivent toutes du pacte social, d'après lequel les citoyens se 
sont réciproquement promis obéissance aux lois. 

On peut encore définir la loi un commun précepte 2 , parce qu'il est 
de sa nature d'être la même pour tous ; autrement elle cesserait de 
mériter le nom de loi pour revêtir celui de privilège. 

Knfin, et dans les gouvernements représentatifs surtout, on peut 
appeler la loi l'accord de toutes les volontés réunies eu une seule, 
parce que le pouvoir législatif représente la volonté de toute la nation. 

* 

§ 2. De la distinction des lois. 

Les lois se divisent en fondamentales et secondaires. Les premières 
sont aussi appelées organiques ou politiques. 

Les lois fondamentales établissent et organisent les pouvoirs de la 
société, depuis le premier jusqu'au dernier degré de l'échelle sociale. 

La première de toutes les lois fondamentales est la constitution. 

La constitution d'une société est l'ensemble des règles qui déter- 
minent la nature, l'étendue et les limites des autorités qui la régissent. 

Les lois secondaires sont toutes celles qui ont directement pour 
objet l'établissement des institutions générales sur lesquelles la société 
repose. 

Files se subdivisent en lois civiles et en lois pénales. 
Les lois civiles sont celles qui règlent les rapports des individus 
entre eux. 



• D'Agi ESSEAC, tome VII, page 258. 

» Lex est commune preeceptum. Papmik*. In Itye l t ff. De legibus. 
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x NOTIONS SUR LES LOIS. 

Les lois pétales sont celles qui se proposent la répression des crimes 
et des délits de tonte nature. 

§ 3. Formation de la lot. 

Émanant directement de la nation, comme tous les pouvoirs en 
Belgique, la puissance législative est exercée collectivement par le roi, 
la chambre des représentants et le sénat. {Constitution, art. 26.) 

L'initiative, pour proposer des lois, appartient à chacune des trois 
branches qui constituent ce pouvoir; néanmoins toute loi relative aux 
recettes ou aux dépenses de l'Etat, ou au contingent de l'armée, doit 
d'abord être votée par la chambre des représentants. (Const., art. 27.) 

Sauf les cas où l'initiative est réservée au roi et à la chambre des 
représentants, la proposition de la loi est portée indifféremment à 
l'une des deux chambres. Elle y est discutée et votée artiele par article ; 
chacune des chambres a le droit d'amender et de diviser les articles et 
les amendements proposés. 

Ce droit d'amendement appartient au sénat, même dans les matières 
où il n'a pas l'initiative. La Constitution l'établit en effet d'une manière 
absolument distincte du droit de proposition de loi. 

Toute résolution est prise à la majorité des suffrages, et l'ensemble 
de la loi doit être voté par appel nominal. 

En cas de partage des voix, la proposition est rejetée, et le projet 
reste simple proposition. 

La discussion et la résolution sur le projet ont lieu dans la même 
forme aux deux chambres, où il est successivement porté. 

Si la proposition est acceptée par les deux chambres, amendée ou 
non, la minute, contenant la rédaction approuvée et admise, est sou- 
mise à l'acceptation du roi, qui exerce la puissance législative collec- 
tivement avec les chambres. 

§ I. Titre des lois. 

Le titre des lois est un sommaire placé en tête pour en indiquer 
l'objet : il n'en fait point partie intégrante, et il ne peut pas servir à 
leur interprétation. 

$ 5. Intitule* des lois. 

L'intitulé des lois est la formule par laquelle elles commencent, et 
qui indique de quelle autorité elles sont émanées. 

On n'est tenu d'obéir à un acte qu'autant qu'il est l'ouvrage de celui 
qui a qualité pour le faire. Il faut donc que cet acte, pour commander 
1 obéissance, soit revêtu du nom de son auteur. 

La formule aujourd'hui consacrée est ainsi conçue : 

« Les chambres ont adopté et nous sanctionnons ce qui suit : » 
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NOTIONS SUR LES LOIS 



§ 6. Préambule de» loi». 

Les lois sont quelquefois précédées d'un préambule qui explique à 
quelles causes elles ont été portées. Ce préambule est donc en quelque 
sorte interprétatif de la loi; cependant les motifs allégués ne sont pas 
toujours des guides sûrs pour l interpréter. 

§ 7. Sanction des loi». 

Ce mot, par son étymologie. indique une chose sainte ', et qu'on 
ne pei>t pas violer impunément. 

I.a sanction est attribuée au roi (art. 69 de la Cnnst.); c'est l'assen- 
timent donné à la loi par le roi. comme l une des branches du pouvoir 
législatif. On peut aussi l'appeler le vote royal définitif, car. tant que 
le roi n'a pas donné sa sanction, il n'y a pas encore loi. Le roi donne 
son consentement en apposant sa signature sur la minute de la loi 
votée par les deux chambres. 

§ 8. Contreseing. 

Après que le roi a signé, l'un de ses ministres tigne contre, c'est-à-dire 
après, afin d'attester que l'acte a réellement été signé par le roi. 

Le contre-seing est prescrit par l'art. 64- de la Constitution. Il 
assure la responsabilité ministérielle exigée par cet article. 11 peut 
aussi être considéré comme une formalité employée pour prévenir les 
surprises. 

Le ministre de la justice, garde des sceaux, contre-signe également 
la loi en même temps qu'il y appose le sceau de l'Etat. 

S 9. Date de» loi». 

Il est indispensable de dater exactement les lois. Comme elles n'ont 
pas d'effet rétroactif (Code civil, art. 2), il devient nécessaire de se 
fixer sur leur date, pour savoir de quel jour elles ont du être exécu- 
toires. 

La véritable date d'une loi est celle de son émission par le corps 
législatif. (Avis du conseil d'Etat du 5 pluviôse an VIII.) 

§ 40. Promulgation des loi». 

Les lois sont terminées par une formule exécutoire qui contient 
mandement ou ordre aux différents fonctionnaires de les observer et 
de les faire observer. 



1 Festus, voce sanctum. 
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NOTIONS SUR LES LOIS. 



La formule actuellement eu usage est celle-ci : u Mandons et ordon- 
» nons que les présentes , revêtues du sceau de l'Etat, insérées au 
» Moniteur, soient adressées aux cours et tribunaux, et aux autorités 
» administratives, pour quils les observent et fassent observer comme 
» loi du royaume. (Article 1 er de la loi du 19 septembre 1831, n° 22o, 
» et loi du 28 février 1 «43.) » 

Cette ordonnance d'exécution constitue la promulgation qui est 
attribuée au roi comme pouvoir exécutif. (Art. 69 de la Const.) 

{41. Publication des lois. 

Après avoir donné l'existence à la loi par la sanction, après lavoir 
rendue exécutoire par la promulgation ou ordonnance d'exécution, il 
faut la faire connaître ou en opérer la publication, qui seule la rend 
obligatoire. 11 faut en efTet que la loi avertisse avant qu'elle frappe 
Eh bicu, la publication atteste au corps social qu'elle existe, revêtue 
de toutes les formalités constitutionnelles. 

La publication ou la manière de rendre publique la loi, a lieu par 
l'insertion dans un journal officiellement publié par le gouvernement, 
sous le titre de Moniteur belge. 

La loi est obligatoire dans tout le royaume le dixième jour après sa 
promulgation ou sa date, à moins que la loi même n'en ait autrement 
disposé. (Loi du 28 février 1845.) 

§ 12. De la rétroactivité des lois. 

C'est un principe général, consacré par l'art. 2 du Code civil, que 
les lois n'ont point iY effet rétroactif. 

L'office des lois est, en effet, de régler l'avenir : le passé n'est plus en 
leur pouvoir. Que deviendrait la liberté civile 2 , si le citoyen devait 
craindre qu'après coup il serait exposé au danger d être recherebé dans 
ses actions, ou troublé dans ses droits acquis par une loi postérieure? 
L'homme , qui n'occupe qu'un point dans le temps comme dans l'es- 
pace, serait un être bien malheureux , s'il ne pouvait se croire en 
sûreté, même pour sa vie passée. 

§ 13. Interprétation des lois. 

L'interprétation des lois , par voie d'autorité, appartient au pou- 
voir législatif. {Const., art. 28.) Ce mode d'interprétation con- 
siste à fixer d'une manière générale la volonté douteuse du législa- 
teur. 



1 Oportet ut lex monent, priusquàm feri.it. Bacox. 

* L;i liberté civile consiste dons le droit de faire ce que la loi ne prohibe pas. 
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NOTIONS SUR LES LOIS. xni 

L'interprétation des lois, par voie de doctrine, consiste à saisir le vrai 
sens des lois, à les appliquer avec discernement, et à les suppléer 
dans les cas quelles n'ont pas réglés. Ainsi, les instructions ministé- 
rielles ne peuvent tenir lieu que de conseils et de préceptes : mais elles 
contiennent quelquefois des règles qui indiquent d'autant mieux le 
sens de la loi, qu'elles émanent d'une autorité qui souvent a participé 
à sa rédaction. 

§ M. De l'abrogation des bit et de la dérogation aux loi*. 

En général, la perpétuité est dans le vœu des lois : une fois établies, 
il faut de graves raisons d'utilité publique pour déterminer le législa- 
teur à s'en départir. 

Cependant les besoins de la société sont si variés : la communication 
des hommes est si active : leurs intérêts sont si mobiles et si multipliés, 
que la loi en apparence la mieux conçue, peut devenir insuffisante et 
exiger des modifications. 

D'nn autre coté, il est des lois qui, par leur nature, ne sont que tran- 
sitoires, qui suspendent pour un temps donné le cours ordinaire des 
choses, et qui. portant en elles-mêmes le germe de leur destruction, 
doivent cesser à l'expiration du délai pour lequel seulement elles ont 
été établies. 

L'abrogation des lois est exprette ou tacite. Mlle e^t expresse, lors- 
qu'en faisant une nouvelle loi, le législateur déclare, en ternies for- 
mels, qu'il entend abroger la loi antérieure. L'abrogation est tacite, 
lorsqu'elle n'a pas été prononcée en termes formels. Ainsi , les lois 
faites pour un temps limite* sont virtuellement abrogées par l'expira- 
tion du délai. Ainsi aussi, de deux dispositions inconciliables, dont l'une 
ne peut s'exécuter en même temps que l'autre, la nouvelle emporte 
évidemment l'abrogation de l'ancienne. Enfin, la cessation du motif de 
la loi entraîne de plein droit l'abrogation, s'il est certain que ce seul 
motif était le fondement de la loi. ce qu'il est toutefois très-difficile de 
connaître. 

Une loi déroge à une autre, lorsque sans abroger celle-ci dans son 
entier, elle change ou modifie quelqu'une de ses dispositions. 

La dérogation est, comme l'abrogation, explicite ou implicite, sui- 
vant qu'elle a été, ou non, prononcée en termes exprès. 

Si la dérogation n'est qu'implicite, la loi ancienne ne souffre d'atteinte 
que dans celles de ses dispositions qui sont inconciliables avec la loi 
nouvelle. 

§ 15. But et effets des lois. 

Le but des lois est d'assurer à chacun l'exercice de ses droits. Ce but 
n'est autre que celui de la société elle-même, c'est-à-dire le bien-être 
de tous; 



Digitized by Google 



xiv NOTIONS SUR LES LOIS. 

Loflïce des lois est en gênerai de commander, de défendre, de per- 
mettre, de punir. 

Elles sont aussi une arme dans les mains du pouvoir contre les 
citoyens qui voudraient les enfreindre, et un bouclier placé devant les 
citoyens contre les coups de l'arbitraire. 

• 

§ i6. Exécution des lois. 

Les lois lient le prince aussi bien que le citoyen; elles obligent les 

fonctionnaires publics dont elles fondent l'autorité, comme les citoyens 
auxquels elles imposent la nécessité de l'obéissance. 

La liberté n'existe qu'à l'ombre des lois. « Le pouvoir lui-même 
» n'est en sûreté que par l'exacte obéissance dont chacun fait profes- 
» sion à leur égard : et l'anarchie existe là où les lois cessent de 
» régner sur les hommes, et où les hommes se font les tyrans des 
»> lois » 



« Platon, huitième lettre à Denis le Tyran. 
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COMMENTAIRE 



SUR LA 



CONSTITUTION BELGE. 



INDÉPENDANCE DE LA BELGIQUE. 

(Wcret constituant, du 8 novembre 1850. Bulletin officiel, n" 41, p. 384.) 
Ml NOM DU PEUPLE BELGE, 

Le congrès national de la Belgique proclame V indépendance <ln 
peuple belge, sauf les relations du Luxembourg avec la confédéra- 
tion germanique. 

Indépendance. Cette proclamation de Tin- bre époque il laquelle le gouverne- 
dépendance du pays n'est qu'une simple con- nient provisoire cumulait tous les pouvoirs, 
«datation d'un fait déjà accompli et reconnu Sauf les nlutions. f'vy. la note sur Pari. I** 
par un acte du pouvoir souverain, le 4 octo- de la Constitution. 



EXCLUSION DES NASSAU. 

(Décret constituant, du i4 novembre 1830. Bulletin offki»l,n" 41, p. 586.) 

Le congrès national déclare, que les membres de la famille d'O- 
range-Nassau sont, à perpétuité, exclus de tout pouvoir en Belgique. 

i . Exclus de tout pouvoir. Ainsi rien ne s'op- 2. Des doutes «'étant élevés sur la portée des 
poserait à rv que l'un ou l'autre des membres décrets ci-dessus, le congrès déclara, par dé- 
lie cette famille habitât en Belgique, comme cret du 24 février 1831, que c'était comme 
simple particulier, les domaines qui sont corps constituant qu'il les avait portés, 
leur propriété privée. 
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COMMENTAIRE 



CONSTITUTION DE LA BELGIQUE. " 

(Décret du 7 février 1831. Bulletin officiel, n° 14, p. 160.) 

Le congrès national décrète : 

TITRE PREMIER. 

DU TERRITOIRE ET DE SES DIVISIONS. 

Présentation et rapport par M. Raikcm, 11 janvier 1831. (Union belge, n» 102.) Discussion et adoption, 
v B février 1 83 1 . ( Union belge, n* 1 H .) 

Article premier. La Belgique est divisée en provinces. 

Ces provinces sont : Anvers, le Brabant, la Flandre occidentale, la 
Flandre orientale, le Ilainaut, Liège, le Limbourg, le Luxembourg, 
Pïamur, sauf les relations du Luxembourg avec la confédération ger- 
manique. 

Il appartient à la loi de diviser, s'il y a lieu, le territoire en un plus 
grand nombre de provinces. 



Ces provinces. Ces provinces forment le 
territoire de la Belgique. La section centrale 
a pensé qu'on ne pouvait faire aucune distinc- 
tion entre elles. C'est pourquoi, dans leur 
nomenclature, elle a suivi l'ordre alphabéti- 
que. (Rapport delà section centrale.) 

Sauf les relations. En entrant dau^ la grande 
famille des nations, la Belgique a dû accep- 



ter le droit public de l'Europe, tel que l'ont 
fait les traités de 1814 et de 1815. Le traité 
du 18 novembre 1831, modifié et définitive- 
ment arrêté le 19 avril 1859, ayant reçu son 
exécution, a rendu cette restriction sans 
aucun objet, puisque par ce traité la forte- 
resse de Luxembourg a été cédée à la Hol- 
lande. 



Art. 2. Les subdivisions des provinces ne peuvent être établies que 
par la loi. 

Sultdivxsions des provinces. Il s'agit dans adoptées par l'ancien gouvernement, ont été 

l'espèce des subdivisions sous le rapport ad- maintenues, sauf qu'elles ont changé de nom. 

ministratif. La loi provinciale du 30 avril et s'appellent aujourd'hui arrondissements. 

1830 n'a de ce chef rien innovéà la législation Une partie des provinces de Limbourg et 

antérieure, et les subdivisions en districts, de Luxembourg ayant été cédée à la Hollande 



' Un arrêté du gouvernement provisoire du 6 octobre 1830, nomma une commission chargée de 
rédiger un projet de constitution. S>n travail fut publié le 28 du même mois dans le n° M de l'Union 
belge, journul «lors officiel. Un autre projet fut rédigé par MM. Forgcur, Barbanson, Flcussu et Liedts. 
(Union belge, n° 40.) — La rédactiou sur laquelle la discussion s'est établie diffère de ces projets; 
elle a été arrêtée sur les observations des sections, par la section centrale, au nom de laquelle ses di- 
verses parties ont été présentées par elle ù celle fin. f oy., sur les travaux de lu section centrale, 
l'Union lulge, n° 45. — La discussion fui terminée le 7 février 1831. La Constitution fut adoptée et 
solennellement sanctionnée le même jour, quoique non exécutoire. (Décret du 11 février 1831, n°43.) 
Elle ne fut déclarée exécutoire qu'à dater du jour de l'entrée en fonctions du régent (26 février 1831), 
dans toutes celles de ses dispositions non contraires au décret de nomination. (Décret du 24 février 
1831, n° 50.) Extension d'exécution par le décret du 21 juillet 1831, n° 188. Publiée de nouveau au 
Bulletin officiel avec les articles 60 et 61 complété* par l'insertion du nom du roi Léopold. (Arrêté 
du 1" septembre 1831, n» 215.) 
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par le traite du Ih' novembre* 1851, les par- l'autre cinq arrondissements administratifs, 
tics de ces provinces que la Belgique a con- Voy., à ce sujet, pour ce qui conrerne le 
servées, forment aujourd'hui l'une trois, Linibourg, l'arrêté royal du 8 juin 1839. 

Art. 5. Les limites de l'État, <les provinces et des communes ne 
peuvent être changées ou rectifiées qu'en vertu d'une loi. 

Limite* de l'Etal. Les limites actuelles de bre 1831 , qui a été rendu définitif le l!) avril 
l'Etal sont fixées par le traité du 15 novem- 1839. (Dull.offic., n»27,p. 350, année 1839.) 



TITRE IL 

BELGES ET DE LEIRS DROITS. 



Pnscnlalion et rapport par M. de Brouckcrc, 9 décembre 1830. ( L n,ou belge, «• 

A ht. i. La qualité tic Belge s'acquiert, se conserve et se perd d'après 
les règles déterminées par la loi civile. 

La présente constitution et les autres lois relatives aux droits poli- 
tiques déterminent quelles sont, outre cette qualité, les conditions 
nécessaires pour l'exercice de ces droits '. 



Loi civile. V. articles 0. 10, 17. 18, 19, 20 
et il du Code civil. V. aussi la loi du 22 sep- 
tembre 1833, qui affranchit des formalités 
prescrites par l'art. 21 du (Iode civil, les Belges 
qui, ayant perdu celte qualité en restant au 
service militaire étranger, sont rentrés dans 
le pays à l'époque de la révolution, c'est à- 
dirc en 1830. 

Outre cette qualité. I . La section centrale 
croit qu'il y aurait quelque chose de bizarre, 
d'absurde même, à vouloir proposer d'ad- 
mettre à l'excrciccdes droits politiques celui 
qui u'aurail pas la jouissance des droits ci- 
vils; en conséquence, et après de longs débats, 
elle a décidé, à une forte majorité, qu'elle 
s'en rapporterait au Code civil, pour régler 
la manière d'acquérir, de conserver et de 
perdre la qualité de Belge , en abandon- 
nant à la Constitution même de prescrire 
les conditions nécessaires à l'exercice des 
droits politiques. (Ilapp. de la seel. eenlr.. 
articles 50, 58 et 153 de la présente Con- 
stitution. Loi électorale du 3 mars 1851, 
n° 00.) 

2. On ne peut cire citoyen de deux 
Etats à la fois. (Arrêt de la Cour de Bruxelles 



du 3 janvier 1822: Jurisprudence de la cour 
de Bruxelles, an 1822, t. I, p. I.) 

5. • Il est généralement reconnu et admis 
que lorsqu'un nouveau système de législation 
a succédé à un ancien, dont il diffère essen- 
tiellement dans ses bases et ses principes, 
les lois introduites pour l'exécution de cet an- 
cien système, tombent avec lui, et ou ne peut 
plus en invoquer les règles pour l'exécution 
d'une nouvelle législation toute différente. 
Ce principe est d'une vérité encore plus sen- 
sible en matière de constitution et de droit 
politique. C'est dans la Constitution belge et 
dans les lois faites spécialement pour l'exé- 
cution des principes que cette constitution a 
posés, que l'on doit puiser les règles concer- 
nant l'exercice des droits politiques. Aucune 
disposition de la Constitution ni des lois or- 
ganiques qui en sont la conséquence, n'ayant 
renouvelé la distinction ci-devant faite entre 
le domicile réel et le domicile politique, ce der- 
nier se confond entièrement aujourd'hui avec 
le domicile réel. (Arrêt de la cour de cas- 
sation de Belgique, cli. civ.. en date du 
18 juillet 1*34.) 

4. f oy. l'art. 47. 



«I adoption le 20 dcc. 1830. { L mon b.lge, n» G!i.) 
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Art. îj. La naturalisation est accordée par \p pouvoir législatif. 
La grande naturalisation seule assimile l'étranger au Belge, pour 
l'exercice des droits politiques. 

\aturalisnliou. I . On a proposé d'ajouter la naturalisation ordinaire a été assujettie à 
que la naturalisation serait gratuite; la sec- un droit de 500 francs, et la grande natu- 
tion centrale n'a pas adopté cet amendement ; ralisation, à un droit de 1,000 francs. — 
elle croit qu'il faut abandonner les conditions Voy. la loi sur la naturalisation du 27 sep- 
secondaires à la législature. (Rapp. de la lembrc 1835. 
sect. cent.) Par la loi du 15 février 18*4, 2. Voy. l'art. 153, ci-après. 

Art. 0. Il n v a dans l'Ktat aucune distinction d'ordres. 

Les Belges sont éyaux devant la loi; seuls ils sont admissibles aux 
emplois civils et militaires, sauf les exceptions qui peuvent être éta- 
blies par une loi pour des cas particuliers 

1 *. « L'n principe qui ne doit pas seu- de s'élever par son travail, de conquérir le 
leincnt trouver sa place dans les lois secon- droit par de nobles efforts, 
daires, mais bien dans la Constitution même, Les étrangers jouissent aussi de cette éga- 
c'est celui de l'égale admissibilité de tous les lité, sauf les exceptions qui tiennent à leur 
citoyens aux emplois publics. cxtrauéité. — Voy. l'art. 127. 

» Rien ne blesse et ne décourage plus, en 2. « La Constitution, en statuant, par son 
effet, les citoyens, que le privilège et la par- article tl, que les Belges sont égaux devant 
tialité dans la distribution de ces sortes de la loi, a eu en vue de proscrire la distinction 
faveurs; et le seul moyen de n'appeler à soi des ordres, en garantissant à tout Belge la 

que des hommes dignes et capables est de ne jouissance de ses droits civils et politiques, 

mettre les emplois qu'à l'enchère des talents Entendre res termes dans un sens absolu, ce 

et des vertus. » (Macarkl, Eléments de droit serait s'élever contre le vœu de la Constitu- 
politique, p. 70 ) tinn même, qui, tout en assurant aux Belges 

II. D'ordres. Celte disposition a réduit la l'égalité devant la loi, a laissé à la loi même 

noblesse à des qualifications, à des titres sans le soin des juridictions exceptionnelles, et a 

importance; elle a abrogé la distinction féo- reconnu soitcellc des tribunaux de commerce, 

dalc des trois ordres : l'ordre équestre, l'ordre soit celle des tribunaux militaires, enfin celle 

des villes, et l'ordre des campagnes, qui avait delà cour de cassation en cas d'accusation 

été rétablie par le gouvernement précédent, des ministres. Cette vérité prend encore' un 

— Voy. la discussion sur la loi établissant degré d'évidence de plus, par la eonsidéra- 

l'ordrc de Léopold. {Monit. belye, 5 juillet tion que notre législation actuelle, et notam- 

1852.) ment la loi sur la presse, organique en son 

Eyaux devant la loi. 1. L'égalité, c'est le objet, de la Constitution même, abandonne 

droit égal pour tous d'obtenir justice et pro- les délits politiques et de la presse à la déci- 

tection devant la loi ; c'est le droit pour tous sion d'un jury sans appel. « (Arrêt de la 

de parvenir aux foin lions publiques, aux cour de Bruxelles, !•* ch., en date du 14jan- 

gradcsmililaires ; c'est l'absence de tout privi- vicr 1852.) 

lége fondé sur de prétendues différences, entre 3. u C'est dans ses rapports avec la dis- 
diverses classes d'hommes, qui tous naissent tinction d'ordres qui existait autrefois et qui 
égaux en droits. Il y a égalité, quand il n'y aurait pu se reproduire, que l'art. 6 s'occupe 
a d'autres causes de préférence que les vertus, de l'égalité des Belges, ou, en d'autres termes, 
les talents, la position honorablement ac- l'égalité devant la loi ne signifie là autre chose 
quise. Si des conditions spéciales sont exigées si ce n'est que la loi, dans ce qu'elle prescrit, 
par la loi. qui fait jouir les citoyens de ecr- ne peut s'adresser qu'aux Belges, et qu'uni- 
tains avantages, l'égalité alors, c'est l'espoir quement comme Belges , sans acception de 

' Discussion et adoption du 24 dcc. 1850. (l r nion belge, w C6.) 

» Les noies qui se trouvent placées sous le chiffre romain I, contiennent In partie dogmatique de 
notre commenuire ; celles insérées sous le chiffre romain II, renferment l'explication du texte des ar- 
ticles de la Constitution. 
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personnes, sans égard lux titres ou rang» 
dont ils peuvent jouir. » (Arrêt de la cour 
de Bruxelles, 3' ch., en date du 9 fé- 
vrier 1X55.) 

Admissibles aux emplois. 1. Le mol emploi» 
ne s'étend pas indistinctement a tous les 
citoyens salariés par l'Etat. Ainsi les corn m. s 
des ministères et des gouvernements provin- 
ciaux, ainsi que les sténographes des cham- 
bres peuvent ne pas être Belges. A mérite 
égal, sans doute, le régnicole doit être préféré 
à l'étranger. Mais, a dit M. Leheau, gardons- 
nous Lien de céder à de vaines craintes et 
surtout n'adoptons pas cet esprit de nationa- 
lité jalouse qu'affectait la Hollande, grâce 
auquel notre puys fut privé d'un des plus 
savants jurisconsultes dont s'honorât la 
science du droit. J'ai nommé M. Daniels, 
ce magistrat honorable qui fut abreuvé de 
dégoûts par le ministre Van .Maanen, et qui, 
ne voulant pas abdiquer sa qualité primitive, 



fut porter ailleurs le tribut de ses talent* et 
de ses hautes lumières. Voilà un exemple de 
ce patriotisme étroit qu'on voudrait nous 

faire adopter, mais que nous saurons répu- 
dier : Nous avons besoin de» étrangers, il faut 
les encourager à venir chez nous, au lieu de 
les repousser. Sans doute si nous comptions 
une population de 50 millions d'habiUnts. 
je concevrai» le motif de celle nationalité 
étroite, mais je ne conçois pas qu'on ose dire 
que, dans les arts cl les sciences, le* Belge» 
peuvent se suffire à eux-mêmes. 

2. Le décret du 11 avril IK5I et la loi du 
22 septembre suivant, uni, par dérogation à 
l'art. (> de la Constitution, autorisé le gou- 
vernement à employer jusqu'à la paix dus 
officiers étrangers. C'est que le puy s se trou- 
vait alors dans des circonstances graves, et 
que lu défense du territoire exigeait, par 
exception, l'admission d'étrangers dans les 
emplois militaires. 



Art. 7. La liberté individuelle est garantie. 

Nul ne peut être poursuivi que dans les eux prrvus parla loi ni 
dans la forme qu'elle prescrit. 

Hors le cas de flagrant délit, nul ne peut être arrête qu'en vertu 
de l'ordonnance motivec du juge, qui doit être se;ni(icc au moment de 
L'arrestation, ou au plus tard dans les vingt-quatre heures. 

« I. La sûreté des personnes est un des immédiatement nécessaires pour l'établir, 

droits absolus que l'homme tient de lu nu- » Tout système politique qui permet d'ar- 

ture. réter. d'exiler, de bannir, de mettre à mort 

» Le premier bienfait de lu société est de sans jugement, porte en soi le germe des ré- 
pourvoir à notre sûreté, en réprimant les volulions. et tût ou lard il les enfante, 
atteintes qu'y porteraient nos cnuemis parti- <• Ce système est doue ii la fois nuisible 
euliers. aux particuliers, à la soi iétë. ù l'autorité. 

» Mais il est évident que ce bienfait n'est Ainsi, il faut qu'aucun sujet ne puisse être 

possible que parce que lu personne de cha- arrêté ni troublé dans la propriété de sa |kt- 

que sujet demeure soumise à l'action de l'au- sonne, si t e n'est pour cire traduit en justice, 

torité publique, dans le cas d'attentat il la ou si ce n'est en exécution d'un jugement. <• 

sûreté d'aulrui, et, plus généralement, dans (M tentai.. Elément* itr droit politique, p. 29 

le eas d'un crime ou d'un délit prévu par les et 50.) 

lois. II. Dans Ira eas prévu* par ta toi. Voy. le 

» Un sujet n'a donc pas droit de se plain- Code d'instruction crirn. 

dre. s'il n'a été arrêté que pour être mis aus- llaorant délit. Yoy. les art. 40, 41 et 47 

sitôt en jugement ; si l'on a vérifié, avec une du même Code. 

exactitude impartiale, le fait dont il était Au plus tard dont let 2 i Iwurvs. La section 
accusé; si une loi, antérieure à ce fait, el centrale a admis n l'unanimité le délai de 
en vigueur quand il n eu lieu, l'a carac- 24 heure-, parce qu'elle a compris que sou- 
térisé délit ou crime, et en a déterminé la vent un coupable échapperait, si la forma- 
peine. Loin que ces mesures offensent la lité devail être remplie au moment même de 
sûreté personnelle, on voit bien qu'elles sont l'arrestation. 

Art. 8. Nul ne peut être distrait, contre son gré, du juge que la loi 
lui assigne. 

La loi ht* assigne. Dans aucun eas, le «on- aux règles des juridictions qui sont d'ordre 
sentemeut des parties ne pourrait déroger public. 
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Ces mots, que la loi lui assigne, ne doivent charte française, et qui rendent mieux L'idée 

pas être pris dans le sens le plus étendu ; ils qu'ils sont destinés à exprimer, 
remplacent juges naturels, employés par la 

Art. 9. Nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu'en vertu 
de la loi. 

Qu'en vertu d'une loi. C'cst-à-diro qu'il et une amende qui ne peut être moindre de 

n'est pas nécessaire qu'une loi ait caractérisé 21 fr. 10 c, ni excéder 211 fr. 04 e. ; que, 

comme délit ou contravention, tel ou tel fait, d'après l'art. 85 de la loi du 50 avril 1850. 

était prononcé la peine à y appliquer; il les conseils provinciaux sont autorisés à éla- 

suflit qu'une loi ait autorisé un pouvoir, soit blir des peines qui n'excèdent pas huit jours 

le roi, soit les conseils provinciaux, soit les d'emprisonnement et 200 francs d'amende, 

conseils communaux, à fixer les délits, et à y et que, suivant l'art. 78 de la loi du 50 mars 

appliquer mie peine dans des proportions dé- 1830, les conseils communaux ont le droit 

terminées par cette loi. C'est ainsi que les de commincr des amendes et des pénalités 

règlements généraux de jmlicc, que le roi a qui ne peuvent excéder celles de simple po- 

la faculté de faire, en vertu de la loi du lice, prévues par les art. 471 et suiv. du 

0 mars 1818, peuvent prononcer un empri- Code pénal, 
sonnement qui n'excède pas quatorze jours, 

Art. 10. Le domicile est inviolable ; aucune visite domiciliaire ne 
peut avoir lieu que dans les cas prévus par la loi et dans la forme 

qu'elle prescrit. . ...... 

1. Inviolable. L'inviolabilité du domicile hors des cas déterminés par la loi, n'a pas 
est une des garanties les plus fortes que ré- entendu empêcher les ofliciers de police char- 
clament les citoyens d'un pays libre. 11 faut gés de l'exécution des règlements, de requérir 
que, dans l'intérieur de son habitation, le pendant la nuit l'ouverture des cabarets et 
citoyen jouisse d'une entière sécurité. Otcz autres lieux ouverts au public, lorsqu'il 
cette sécurité, qucdevienllebonheur domesti- existe des indices que la clôture n'en a eu 
que 'L'homme repose parce que la loi veille, lieu que pour cacher une contravention à 

II. Vi'jiïe domiciliaire. L'art. 10 de la Cou- l'intérieur. (Arrêt de la cour de cassation de 

stitution, qui défend les visites domiciliaires Belgique, 8 avril 1844.) 

Art. i l. Nul ne peut être prive de sa propriété qûe pour cause 
d'utilité publique, dans les cas et de la manière établie par la loi, et 
moyennant une juste et prélablc indemnité. 

1. 1. La propriété, c'est tout à la fois la per- générales de la société. Par instinct ou par 
sonne et les biens légitimement acquis : c'est réflexion, nous aspirons tous à ce terme; et 
le travail, c'est l'industrie, c'est le génie et le quoiqu'il soit difficile que le plus grand nom- 
talent, ce sont les biens matériels, soit qu'ils bre y parvienne, la société la plus sage et la 
consistent en meubles, en objets mobiliers, plus prospère est celle où il se fait le plus de 
soit qu'ils consistent en immeubles. pas pour en approcher. 

2. « L'homme civilisé, maître de sa per- » Il est donc naturel que ceux qui sont 
sonne, entend l'être aussi des fruits de son ainsi devenus propriétaires, désirent être en 
travail, c'est-à-dire des produits que, par sa sûreté pour leurs biens. 

force ou son art, il a obtenus de la nature. »> Les mots propriété privée disent assez que 
« La propriété est, comme la sûreté des les choses qu'ils indiquent ne sont pas à la 
personnes, un des droits absolus que l'homme disposition des pouvoirs publics, 
tient de la nature. Klle fonde l'indépendance. » A cet égard, le premier principe est donc 
C'est à mesure qu'un homme accumule et fé- que la propriété est inviolable; et que, si elle 
eondc 1rs fruils «le son travail, qu'il dispose est utile à l'Etat, il ne peut en exiger le sa- 
davantage de ses fac ultés personnelles, phy- crilicc, qu'autant que cet intérêt légitime est 
siques et morales, qu'il se dégage du joug des constaté, et que le propriétaire sera pleine- 
volontés particulières des autres hommes, et ment indemnisé. » (M acxml, Eléments de droit 
se met en état de ne plus obéir qu'aux lois pvlitùiue, p. 30 et 51.) 
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II. PnWoV m propHefe'.!. D'après l'art. 844 1810 et |iar les ort. 1 4 et 138 de la Consti- 
du Code civil, la propriété est le droit de tution. — Pour être juste, l'indemnité due 
jouir et de disposer des choses de la manière au propriétaire pour le terrain qu'il a. en 
la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse pas reconstruisant sa maison, été forcé daban- 
un usage prohibé par les lois cl les règle- donner à la voie publique, en vertu d'un ali- 
ments, gnement arrêté par l'autorité communale, 

L'art. 11 de la Constitution a-t-il abrogé doit comprendre non-seulement la valeur de 

l'article précité du Code civil, ainsi que ce terrain considéré isolément, mais encore 

l'art. 557 du même Code, qui assujettissent la moins value du terrain restant. (Arrêt de 

le droit de jouir et de disposer de la pro- la cour de cassation de Belgique, 12 jan- 



p rie té, aux modifications établies par les lois ? vicr 1 844.) 

Cette question a été résolue négativement par 3. Voy. la loi du 8 mars (810, et la loi du 

la cour de cassation, arrêt du 9 mai 1833. 17 avril 1838, sur l'expropriation pour cause 

A tel poiut que les dispositions réglcmcn- d'utilité publique. 



taircs arrêtées par les régences dans l'intérêt 4. Voir encore art. 345 du Code civil ; l'avis 

de la salubrité publique, obligent même ceux du conseil d'Etat du 18 août 1807; l'arrêté 

qui construisent sur leur propre terrain, du 25 novembre 1816 ; l'arrêt de la cour de 

Voy. arrêt de cassation, llulletin, 1833, p. 194. Bruxelles du 7 mars 1833 {Munit, belge du 



2. L'art. 30 de la loi du 10 septembre 1807 16 mars) et celui de cassation du 5 mars 181 
a été abrogé par l'art. 20 de la loi du 8 mars (Bulletin de la cour de cassation.) 

Ait. 12. La peine de la confiscation des biens ne peut être établie'. 

Confiscation. On ne doit pas faire de dis- biens et la confiscation de certains biens, 
linction entre la confiscation générale des (Argum. de la loi du 7 octobre 1831.) 

Ajit. 13. La mort civile est abolie; elle ne peut être rétablie. 

Mort civile. I . Voy. l'art. 28 du Code civil, en vertu des statuts de son pays, sans blesser 

et les art. 18, 28. 29, 30 et 31 du Code la pensée morale et politique qui a dicté cet 

pénal. art. 13. (Arrêt de la cour de Bruxelles, 3* ch., 

2. L'art. 13 de la Constitution belge a re- en date du 18 juillet 1833.) 

poussé d'une manière absolue et perpétuelle 3. Le décret du 11 février 1831, n* 45. a 

l'état de mort civile ; on ne peut donc invo- réglé la manière scion laquelle il est statué, 

quer cet état et ses effets sur le territoire jusqu'à révision du Code pénal, dans le cas 

belge, fût-ce même à l'égard d'un étranger et où la mort civile est comminée. 

Art. 14. La liberté des cultes, eelle de leur exercice public, ainsi 
que la liberté de manifester ses opinions eu toute matière, sont garan- 
ties, sattf la répression des délits commis à l'occasion de l usage de 
ces libertés. 

I. La liberté des cultes. 1. La liberté de con- pratique de sa morale. Ces libertés ainsi dé- 
scicncc et la liberté des cultes sont le droit finies n'ont rien d'incompatible avec le pou- 
pour chacun de croire et de professer sa foi voir qui appartient à la société civile de dé- 
religieuse sans pouvoir être interdit ni per- fendre et de punir, par l'organe de la loi, 
sécuté de ce chef; d'exercer son enltc sans les actes qu'elle juge contraires à l'ordre pu- 
que l'autorité civile puisse, par des considéra- blic. En conséquence les dispositions portées 
tions tirées de sa nature, de son plus ou moins à cet effet n'ont pas été abrogées par la loi qui 
de vérité, de sa plus ou moins bonne nrgani- consacre la liberté des cultes et la liberté de 
sation. le prohiber, soit en tout, soit en partie, conscience, en abolissant toute loi qui y por- 
ou y intervenir, pour le régler dans le sens terait atteinte. 

qu'elle jugerait le mieux en rapport avec son Tous les monuments de l'histoire, de la lé- 
but, l'adoration de la Oivinité, la conserva- gislation cl de la jurisprudence attestent que 
tiou, la propagation de ses doctrines et la c'est dans ces justes limites que ces libertés 



1 Le* art. 7 à 12 ioclu» ont été discutés cl adoptés le ïl dcc. 1830. ( t mon belge, n" 66.) 

2 
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ont toujours été réclamée! et consacrées. 
L'art. 14 de la Constitution les y renferme 
en termes clairs et précis par la réserve de 
la répression des délits commis à l'occasion 
de l'usage de ces libertés. Sans ces limites, 
l'état social inhérent à la nature de l'homme, 
manquerait d'une de ses conditions essen- 
tielles, le pouvoir de la part de la société de 
juger et de réprimer les actes contraires à 
Tordre public. (Arrêt de la cour de cassation 
de Bruxelles du 27 novembre 1854, ch. 
cri m.) 

3. ■ Avec la tolérance, tous le* cultes con- 
tribuent à maintenir l'ordre moral sur la 
terre : la vraie religion a de plus l'avantage 
de mieux enseigner le chemin du ciel. • (Ma- 
garbl. Elément» de droit politique, p. 40.) 

Set opinion** La liberté des opinions est un 
droit naturel de l'homme. Elles doivent n'a- 
voir à redouter aucune contrainte extérieure. 
Nous obliger, ou à professer celles que nous 
n'avons pas, ou à dissimuler celles que nous 
avons, serait, de la part d'un particulier, une 
agression si étrange, que les lois de tous les 
pays l'ont à peine prévue. 

En ce point, les gouvernements n'ont pas 
plus de droits que les particuliers. 

Dans un pays où quelques lumières au- 
raient pénétré, la tyrannie qui contraindrait 
à professer des opinions que l'on n'a pas, dé- 
praverait, autant qu'il serait en elle, les prc> 
mières classes de la société, pour tromper cl 
enchaîner h» dernières. Elle entretiendrait 
dans le monde un commerce forcé de men- 
songe. Taut qu'il y servit ordonné à tous de 
faire semblant de croire ce que plusieurs ne 
pourraient pas croire, en elfet, il y aurait cor- 
ruption ou lâcheté dans les uns, inertie ou 
imbécillité dans les autres, dégradation de 
l'espèce humaine dans la plupart. 

La noblesse et l'énergie des caractères 
tiennent, plus qu'on ne pense, à la franchise 
et à la constance des opinions; loin de les 
anéantir, le pouvoir doit donc en favoriser le 
développement. Sou intérêt seul le lui con- 
seillerait, alors Uiéme que l'équité ne lui en 
ferait pas uti devoir. 

Toutefois, il ne faut pas confondre ici deux 
choses distinctes. Il n'est pas probable que 
jamais ou nous force à dire ce que nous ne 
pensons pas ; il s'agit doue seulement de sa- 



voir jusqu'à quel point U société, ou ceux qui 
la régissent, peuvent nous empêcher de dire 
ee que nous pensons. 

Hâtons-nous de reconnaître que le langage 
prend quelquefois le caractère d'une action* 
Manifester une opinion injurieuse à un* per- 
sonne est un acte agressif) et celui qui en 
est blessé ne fait, en s'y opposant, que re- 
pousser une attaque. C'est parcequ'clles sont 
des actions nuisibles au bien «être et à la 
sûreté de* individus, quelquefois même à la 
tranquillité général*, que la calomnie ci la 
simple injure doivent être sévèrement répri- 
mées. 

U est certain aussi que l'on coopère i un 
crime, à un délit, lorsqu'on le conseille, lors- 
qu'on y excite, lorsqu'on indique les moyens 
de le commettre : de pareils discours sont 
des actes do complicité, toujours punissables, 
s'il s'agit d'attentats contre des personne* 
privées, et, ù plus forte raison, si o'est l'ordre 
public que l'on menace» L'acto, dans ee der- 
nier ces, prend le nom de sédition, genre sous 
lequel sont comprises* uon pas le* théories 
ou doctrines politiques quelles qu'elles puis- 
sent être, mais les provocations expresses et 
directes à la désobéissance aux lois, les in- 
sultes publiquement faites aux dépositaires 
de l'autorité, les machinations qui tendent 
immédiatement à renverser le système public 
établi. 

Voilà des délits ou de* crimes que rien 
n'excuse j voilà des espèces d'opinions qu'il 
n'est jamais permis d'exprimer, quand même, 
par le plus déplorable travers, on les aurait 
conçues comme vraies ou légitimes. 

Mais aussi ce sont les seules qu'il soit juste 
et utile d'interdire : la liberté de toutes les 
autres doit rester intacte, à l'abri de toute 
espèce d'entraves, d'empêchement préalable, 
de prohibition et de répression. (Macarel, 
Eléments de droit politique, p. 53 et 54.) 

II. Sauf la répression de» délits. La section 
centrale a partagé à l'unanimité l'avis dù> 
sections; elle a cru que l'être moral, le culte, 
devait être responsable, tout comme l'indi- 
vidu, de ses actes devant la loi, et que dans 
les communes dont les habitants professent 
plusieurs religions, la nécessité de l'interven- 
tion de la loi ne peut être mise en doute. 
(Jlapport de la section centrale.) 



Art. i£>. Nul ne peut être contraint de concourir d une manière 
quelconque aux actes et aux cérémonies d'un culte ni d'en observer 
les jours de repos. 

Art. 16. L'État ri a le droit d'intervenir ni dans la nomination, ni 
dans 1 installation des ministre» d'un culte quelconque, ni de défendre 
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à ceux-ci de correspondre avec leur» supérieurs, et de publier leurs 
actes, sauf, en ce dernier cas, la responsabilité ordinaire en matière 
de presse et de publication. 

Le mariage civil devra toujours précéder la bénédiction nuptiale, 
sauf les exceptions a établir par la loi, s'il y a lieu. 



L'état n'a le droit d'intervenir. Le congrès et de ministre du culte. l'intervention préma- 
beige a hardiment séparé la société religieuse turée de celui-ci, du jour de la séparation de 
de la société civile, il n'a proclamé ni rdi- ces fonctions, devait être souvent, aux yeux 
gion d'Etat ni religion de majorité; par cette de la loi, un obstacle a la conclusion légale 
séparation absolue, il a rendu à la fois aux du mariage, une cause de concubinage pu- 
cuites et à l'Etat l'indépendance, en consa- blie, de procréation d'enfants naturels, et 
crant les droits des minorités. Il a, avec la par conséquent une cause de désordre, ou, 
même hardiesse, attribué à la société «vile en d'autres termes, un acte contraire à l'or- 
t ou les les libertés que pourrait comporter dre public, qu'il était du devoir du législa- 
l'état républicain le plus parfait, en conser- teur de réprimer en le défendant, et qui, à 
«t les seules garanties de l'hérédité mon- ce titre, devait être puni et sortait des limites 



•reluque. 11 u voulu mettre un terme aux de la liberté des cultes, 

querelles religieuses en les plaçant en «lehors • Aussi la Constitution, afin de prévenir 

de l'action gouvernementale, aux querelles tout doute à cet égard, a renouvelé la même 

politiques, eu empruntant à la république défense, en se bornant a y ajouter, non 



toutes ses libertés, à la monarchie toutes ses l'obligation pour le législateur d'y apporter 
garanties. (M. Notbomb, Estai historique H des exceptions, mais la faculté d'y en ap- 



porter dans le cas où il jugerait y avoir lieu 
i, J.-P. Meline, 1855, p. 51B.) de le faire, réserve conforme à la nature d'une 



Mariage omit. I. Ainsi les ministres du constitution qui, ne pouvant et ne devant 

; ne peuveut donner la bénédiction nup- pas être changée aussi facilement que les lois 

qu'après que le mariage a été légale- ordinaires, doit rarement poser des règles 

it conclu. absolues. » (Arrêt de la cour de cassation de 

• Cette défense avait déjà été portée par Belgique, du Î7 novembre 4834. ch. crim.) 

la loi du 18 Rcrminal an X ; elle était une *. Le procès-verbal de la séance de la 



mourc d'ordre public, pan e qu'ensuite d'ha- chambre des représentants, dans laquelle 
bitudes profondément invétérées dans les l'art. 16 de la Constitution a été adopté, porte 



classes peu éclairées de la société, et réaul- que cet article abroge implicitement l'arrêté 
tant de la longue réunion dans la même per- du gouvernement provisoire du Iti 



d'officier de l'état civil 1850. (ttuU. offie., n- U.) 

Arr ; il. L'enseijpiement e$t libre; toute mesure préventive èst 
interdite ; la répression dos délits n'est réglée que par la loi. 

L'instruction publique donnée au* frais de l'Etat, est également 
réglée par la loi. 

L Est libre. La liberté de renseignement cation de l'arbre social ; Il faut aussi que l'in- 
est une des prérogatives les plus précieuses struction réponde aux besoins et aux moeurs 
dont notre pays puisse s'enorgueillir. Ce droit du peuple, et qu'elle soit en harmonie avec 
accordé à toute science de se produire, lève le développement, la civilisation de l'époque, 
toux les obstacles qui s'opposent à la diffusion car c'est d'elle que découle en partie la paix 
des lumières; il est de ceux qui grandissent ou le désordre des familles, la tranquillité de 
l'avenir d'une nation libre, en élevant son l'Etat, ou les secousses qui les ébranlent, 
intelligence, car la science est l'instrument D'où naît, pour l'Etat, pour la province, et 
le plus certain de toute amélioration sociale, pour la commune, le devoir de veiller sur 
ci une nation, comme un individu, devient l'instruction du peuple, de lui prêter appui, 
oc que l'éducation et l'instruction la huit. lorsque cela est nécessaire, de la secourir, 

Il ne suffit pas toutefois que les établisse- lorsqu'elle est en danger, 
ments propres ù refléchir les lumières, se II. Aux fruit de l'Etat. La rédaction de cet 
multiplient à l'infini, et que ta séve nourri- article a fait naître la question de savoir si 
ci ère remonte jusqu'à U plus petite ramiti- l'instruction aux 
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toire pour lui, ou seulement facultative. Elle 
a été résolue daus le premier sens, et mise en 
action par la loi du 27 septembre 1835, qui 
a organisé renseignement supérieur, et la loi 
du 25 septembre 1842, qui a organisé ren- 
seignement primaire. 

1 . Organisation Je l'enseignement supérieur. 
■ Il y a deux universités aux frais de l'Etat, 
l'une à Gand et l'autre ù Liège. — Choque 
université comprend les facultés de philoso- 
phie et lettres, des sciences mathématiques, 
physiques et naturelles, de droit et de méde- 
cine (Art. 1"). — Les professeurs portent 
le titre do professeurs ordinaires on extra- 
ordinaires (Art. 0). — U y a dans chaque 
université neuf professeurs ca sciences, huit 
en philosophie, huit en médecine, ci sept en 
droit. En cas de nécessité, un ou deux pro- 
fesseurs de plus peuvent être nommés dans 
chacune de. ces facultés (Art. 10). — Le roi 
nomme les professeurs (Art. 13). — Des 
agrégés peuvent être attachés aux univer- 
sités. Ils sont nommés par le roi (Art. 14). 
— Les agrégés peuvent remplacer les pro- 
fesseurs, en cas d'empéeltement légitime 
(Art. 15). — Les autorités académiques sont : 
le recteur de l'université, le secrétaire, les 
doyens des facultés, le conseil académique 
et le collège des assesseurs (Art. 1C). — Cha- 
que élève doit prendre annuellement une 
inscription : le droit est de 45 francs 
(Art. 18).— Nuln'cst admis aux leçons acadé- 
miques que sur l'exhibition d'une carte déli- 
vrée par le receveur de l'université ou par le 
professeur (Art. 22). — Il y a près de chaque 
université un commissaire du gouvernement 
sous le titre d'admiuistratcur-inspccleur de 
l'université. Ce fonctionnaire est nommé par 
le roi (Art. 25). — Le gouvernement est chargé 
de lu surveillance et de la direction des uni- 
versités de l'Etat (Art. 28). — Il est fait 
annuellement un rapport aux chambres 
sur la situation des universités de l'Etat 
(Art. 30). — Le gouvernement peut appeler 
au professorat des étrangers d'un talent émi- 
nent, lorsque l'intérêt de l'instruction pu- 
blique le réclame (Art. 51). — Il y a, pour 
la philosophie et les lettres, les sciences, le 
droit et la médecine, deux grades, celui de 
candidat et celui de docteur. (Art. 30). — Des 
jurys, siégeant à Bruxelles, font les examens 
et délivrent les certificats et les diplômes pour 
les grades. — Toute personne peut se pré- 
senter aux examens et obtenir des grades, 
sans distinction du temps, du lieu ou de la 
manière dont elle a faitscs éludes (Arl. 40). — 
Les membres des jurys d'examen sont nom- 
més pour une année.— Chacun des jurys est 
composé de *cpl membres, dont deux soul 



désignés par la chambre des représentants, 
deux par le sénat, et trois par le gouverne- 
ment (Art. 41). — Les examens se font par 
écrit et oralement (Arl. 52).- Les questions 
sont tirées au sort, cl dictées tout de suite 
aux récipiendaires (Art. 54}.— Tout examen 
oral est public ; il est annoncé trois jours au 
moins d'avance dans le Afoni/our ( ArL 50). — 
Après chaque examen oral, le jury délibère 
sur l'admission cl le rang des récipiendaires. 
U est dressé procès-verbal du résultat de la 
délibération. Ce procès-verbal mentionne le 
mérite de l'examen écrit et de l'examen oral ; 
il eu est donné immédiatement lecture aux 
récipiendaires cl au public (Art. 57). — Les 
certiGcats d'examen, les diplômes de candidat 
ou de docteur, sont délivrés au nom du roi 
(Art. 58). — Nul n'est admis aux fonctions 
qui exigent un grade, s'il n'a obtenu ce grade 
de la manière déterminée par la présente loi. 
(Art. 04).— Nul ne peut pratiquer . en qualité 
d'avocat, de médecin, de chirurgie* ou d'ac- 
coucheur, s'ii n'a été reçu docteur, confor- 
mé meut à la présente loi. — Néanmoins le 
gouvernement peut accorder des dispenses 
spéciales pour certaines branches de l'ari de 
guérir, après avoir pris l'avis du jury d'exa- 
men (Art. 03). — Le gouvernement peut 
accorder des dispenses aux étrangers munis 
d'un diplôme de licencié ou de doeiour, 
sur un avis conforme du jury d'examen. > 
(Arl. 00 de la loi organique de l'instruction 
publique du 27 septembre 1855, modifiée par 
celles du 27 mai 1857 cl 8 avril 1844. Bul- 
Min officiel, n» LUI, p. G52.) 

Voy. les deux arrêtés royaux du 1 er oc- 
tobre 1838, pris en exécution de la loi du 
27 septembre 1855, cl qui mettent les sys- 
ternes d'instruction nécessaire pour les arts 
et manufactures et pour la spécialité des 
mines, ainsi que pour l'architecture civile et 
les ponts cl chaussées, en rapport avec l'or- 
ganisation de l'enseignement supérieur. {Bul- 
letin officiel, n'CVII, p. 1228 et 1234.) 

Voy. aussi l'arrêté royal du 12 octobre 
1858, pris eu exécution de l'art. 10 de la 
même loi, et relatif aux diplômes honorifi- 
ques et scientifiques à conférer par les uni- 
versités de l'Etat. {Bulletin officiel,*» LXXX V, 
p. 1059.) 

2. Organ isatiou de l 'enseignement primaire. 
Il y aura au moins une école daus chaque 
commune du royaume (Art. 1 er ). — Les en- 
fants pauvres reçoivent l'instruction gratui- 
tement aux frais du bureau de bienfaisance, 
et en cas d'iusuflisance des ressources de ce 
dernier, aux frais de la commune (Art. 5).— 
L'instruction primaire comprend nécessaire- 
ment renseignement de la religion cl de la 
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la lecture, l'écriture, le système la première, que lorsqu'il eat constate que 

légal de* poids et mesures, les éléments du l'allocation de la commune rn faveur de Pin- 

ealcul et, suivant les besoins des localités, strurtion primaire, égale le produit de deux 

les élément* de la langue française, flamande centimes additionnels au principal des eon- 

ou allemande. — L'enseignement de la reli- tributions directes; ponr le second, que lors- 

gion et de la morale est donné sous la direc- qu'il est également constaté que l'allocation 

lion des ministres du culte professe par la proviticiale, en faveur de l'enseignement pri- 

majoHté des èttres de l'école. — Seront dis- maire, égale le produit de deux centimes 

pensés d'assister a cet enseignement, les en- additionnels au principal des contributions 

fants n'appartenant pas à la communauté dircctes(Art.23).— Dcscaisscsdc prévoyance 
en majorité da 



majorité dans l'école (Art. 6). sont instituées pour les instituteurs (Art. 27). 
— La surveillance des écoles, quant a Pin- —Le gouvernement pourra fonder une école 
strttctkm et a l'administration, appartient à primaire supérieure dans chaque arrondisse- 
l'administration communale, et à des inspee- ment judiciaire; ces écoles seront entretenues 
leurs; l'enseignement de la religion et de la par l'Etat et avec le concours des communes 
morale est placé sous la surveillance de dé- (Art. 33).— Le gouvernement établira, à ses 
légués des ebefs des coites (Art. 7). — Les frais, deux écoles normales pour l'enseigne- 
livres sont approuvés par le gouvernement, ment primaire, et il pourra adjoindre des 
après avoir été examinés par la commission cours normaux aux écoles primaires supé- 
cen traie; «lux coaeernant l'enseignement de rieurcs(Art. 38).— Des bourses de iOO franc* 
la morale cl de la religion sont approuvés par au plus chacune, sont distribuées nnnuellc- 
Icsebefedesttilles (Art. •).— Les instituteurs ment par le gouvernement a des jeunes gens 
communaux 'sont nommés par le conseil eom- ou à des instituteurs peu favorisés de la for- 
mimai (Art. 40).— Il y a des inspecteurs pre- tune, pour les aider à suivre les écoles pri- 
vineian* et des inspecteurs cantonaux; ils maires supérieures ou les écoles normale» 
sont nommés, les premiers par le roi, les (Art. 98). — Des concours pourront être insti- 
secondi par le gouvernement sur l'avis de la tués entre les élèves des écoles primaires ; 
députatton permanente (Art. 13 et 16). — Ils seront obligatoires pour les écoles sou- 
Les frai* de l'instruction primaire sont à la mises au régime d'inspection établi par la 
charge des communes (Art. 20). — Le trai- loi (Art. S9). 

tement de l'instituteur est fixé par le conseil 5. L'enseignement moyen n'est pas encore 

communal, sous l'approbation de la députa- organisé, mais la législature est saisie d'un 

lion permanente, et sauf recours au roi projet de loi sur cette matière; il a été pré- 

(Art. ïl). — L'intervention de la province senté dans la session de I8i5 à 1846, par 

et de PEtat dans les dépenses de l'instruction M. Sylvain Van de Weyer, alors ministre de 

primaire communale n'est obligatoire, pour l'intérieur. 



Art. 48. La presse est libre; la censure ne pourra jamais titre éta- 
blie ; il ne peut être exigé de cautionnement des écrivains, éditeurs 
ou imprimeurs. 

Lorsque l'auteur est connu et domicilié en Belgique, l'éditeur, l'im- 
primeur ou le distributeur ne peut être poursuivi. 

!. 1. La liber té de la presse est la conquête tcrmédialre entre les droits de tous et les 

la plus précieuse et la plus importante de la envahissements du pouvoir, a pour mission 

révolution de 1789; la révolution de 1830 la double tiche d'être Pécho des voeux du 

fut son ouvrage. Sous son égide viennent se pays d'abord, ensuite d'être le guide de Popi- 

réfugier les libertés menacées; elle combat nion. Sa puissance de contrôle est bien au- 

retftehe. même lorsqu'elle combat sans dessous de sa puissance d'impulsion, puisque 



succès. Ses défaites, quand l'opinion publique par celle-ci In publicité s'empare de toute* 
la soutient, ses défaites sont encore des triom- les idées et de tous les moyens qui peuvent 



phes. Aussi a-t-on dit avec raison de la liberté concourir à la gloire et à la prospérité 

de In presse : Que toutes les autres libertés nales, et en livrer le secret 

périssent, et qu'elle nous reste, les autres comme aux gouvernés, 
libertés renaîtront ; que la liberté de la presse • Us opinions diverses éclairent à la fois 

périsse, et peu h peu vous verres toutes les le peuple et le pouvoir. 11 importe donc au 

autres libertés décroître et s'évanouir. prcniicrqu'ellcspuissants'émeltrelibrement, 

La liberté delà presse, née pour être Pin- et il est de l'intérêt du dernier de le* connaître. 
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Or, le meilleur moyen par lequel les opinions 
se manifestent et se répandent, est la presse : 
en principe, il n'y a donc pas lieu de gêner 
la liberté de ceux qui remploient ; mais seu- 
lemcn t de réprimer et de punir l'abus qu'ils 
en feraient. 

» Depuis trois cents ans qu'on emploie en 
Europe, contre la presse, un grand nombre 
d'entraves diverses, quel succès en a-t-on 
obtenu ? A-t-on triomphé des progrès de la 
raison ? A-l-on empêché l'essor de la pensée? 
A-t-on désarmé la vérité? Il n'y a pas d'appa- 
renée, puisqu'on y travaille encore. 

• Qui ne sait que dans le cours de ces trois 
siècles, et surtout durant le dernier, les 
connaissances n'ont cessé de s'étcudre et de 
s'épurer, l'opinion publique n'a cessé de s'é- 
clairer et de s'enhardir ? En frappant d'excel- 
lents ouvrages et quelques mauvais livres, 
les censures ont recommandé les uns et les 
autres ; ceux-ci seraient oubliés, si elles ne 
leur avaient créé des titres de célébrité litté- 
raire. 

• Ainsi toutes ces condamnations, toutes 
ces prohibitions, impuissantes contre la vé- 
rité, sont inutiles au pouvoir qui les pro- 
nonce. 

» Le plus bienfaisant des arts, la plus pré- 
cieuse des industries doit donc être respectée, 
par les lois positives. » (Macarkl, Elément* 
de droit politique, p. 36, 37 et 38). 

2. « La liberté de la presse est de l'essence 
du gouvernement représentatif; sans elle, 
toutes les autres libertés seraient constam- 
ment en péril, tandis que, seule, clic suffirait 
pour les reconquérir toutes, si jamais elles 
pouvaient être perdues. Pour remplir sa 
haute destination, la liberté de la presse doit 
embrasser tous les objets; aucune permission 
préalable, aucune mesure préventive ne doit 
entraver son action ; elle ne doit avoir d'autre 
limite que le respect dù aux droits d'autrui, 
c'est-a-dire de la société ou des individus qui 
la composent. Ainsi toute provocation au 
crime, toute injure commise au moyen de la 
presse, doivent être sévèrement réprimées. 
Punir la licence de la presse, c'est assurer 
la jouissance de la liberté; mais la punition 
ne doit pas être abandonnée à l'arbitraire du 
juge; les prévarications de la presse doivent 
être caractérisées avec clarté cl précision, de 
manière que l'écrit étant mis en regard de la 
loi, l'écrivain trouve dans celle-ci autant que 
dans le jugement du tribunal, le motif de sa 
condamnation. 

« En voulant la liberté de la presse, il faut 
la vouloir avec ses avantages et ses inconvé- 
nients; il faut ne jamais perdre de vue, que 
ses avantages sont incalculables ; qu'elle est 



le moyen le plus propre a répandre les lu- 
mières; qu'elle maintient l'équilibre entre 
toutes les opinions, qui doivent également 
être libres; qu'elle maintient les magistrats 
de tous les ordres et de tous les rangs dans 
la ligne de leurs devoirs, et qu'elle avertit 
l'autorité suprême de l'abus que ses agents 
pourraient faire du pouvoir qui leur est con- 
fié ; mais qu'à côté de ces avantages se trou- 
vent des inconvénients inévitables ; qu'il y 
aura des écrits qui échapperont à la répres- 
sion légale; que la censure des actes des 
autorités publiques sera quelquefois acerbe, 
véhémente et même injuste; que l'arme de 
l'ironie blessera quelquefois des fonction- 
naires et des particuliers, sans que la loi 
puisse les venger, à moins de livrer les écri- 
vains à l'arbitraire; mais que le mal trouvera 
son remède dans la presse même, dont l'usage 
sera assuré à tous, avec une égale liberté, et 
dans l'opinion des honnêtes gens, qui heu- 
reusement sont en grand nombre dans notre 
patrie. L'expérience d'ailleurs a prouvé que 
les écrits ou les excès inévitables de la presse, 
que l'action de la justice ne saurait atteindre, 
ne troubleront pas l'harmonie sociale. 

» Les vérités qui précèdent sont aujour- 
d'hui généralement reconnues, érigées au 
rang de principes, proclamées et démontrées 
par un grand nombre de savants publicistes; 
elles sont devenues triviales, grâce au pro- 
grès de l'éducation publique des peuples, et 
à l'expérience de tous les partis, tour à tour 
victimes de l'interdiction du grand moyen de 
publier ses pensées. » — (Van Crousruojm, 
Discourt prononcé en 1 820 aux était généraux 
à Bruxelles.) 

II. 1. La presse est libre. La Constitution 
n'a fait que consacrer la liberté de la presse 
comme celle de renseignement, proclamées 
antérieurement par le gouvernement provi- 
soire. Nous reproduisons ici en entier le dé- 
cret mémorable qui a été rendu dans l'espèce. 

Le gouvernement provisoire. Considérant 
que le domaine de l'intelligence est essen- 
tiellement libre; 

Considérant qu'il importe de faire dispa- 
raître à jamais les entraves par lesquelles le 
pouvoir a jusqu'ici enchaîne la pensée, dans 
son expression, sa marche et ses développe- 
ments; 

Arrête: 

Article premier. Il est libre à tout citoyen, 
ou à des citoyens associés dans un but reli- 
gieux ou philosophique quel qu'il soit, de 
professer leurs opinions comme ils l'enten- 
dent, et de les répandre par tous les moyens 
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SUR LA CONSTITUTION BBL6E. (Art. 19-20.) 
possibles da persuasion et do conviction. — philoauphiquo* ou religieuse», et le* colles, 



Art, 2. Toute loi ou disposition qui gonc la 
libre manifestation des opinion» et la propa~ 

Sation des doctrines par la voie do la parole, 
e la presse ou de l'enseignement, est abolie. 
-— Aat. 3. Lrs loi» générales et particulières, 
cuti avant le libre exercice d'un culte quel- 
conque, et assujettissant ceux qui l'exercent 



quels qu'ils soient, ù l'action ou à l'influence 
de l'autorité, sont abolies. Bruxelles, le 16 oc- 
tobre I * 50 . — . bon mem br es d u couii te central i 
(signés) Dt Futtkr, Sylvain Vam os Wirta, 
Cu. Hogikr. Félix dk Mesodk, A. Gbndkbikn. 
Le sceréUirc : J. Y,,:sdkslini>kn. 

2. Le décret du 20 juillet 1*31, n» |8ïS 



à des formalités qui froissent les consciences (fiu/fetin officiel, LXXV, p. 820), contient la 

et gênent la manifestation de la foi professée, législation pénale relative à la presse, et la 

sont également abrogées. — Art. 4. Toute loi du 0 avril 1847, sur les offenses envers |a 

institution, toute magistrature créée par le personne du roi et la famille royale, concerne 

pouvoir , pour soumettre les associations en partie le même objet, 

Abt. 19. Les Belges ont le droit de ïauembler paisiblement et sans 
armes, en se conformant aux lois qui peuvent n'gler l'exercice de ce 
droit, sans néanmoins le soumettre à une autorisation préalable. 

(lette disposition ne s'applique point aux rassemblements en plein 
air, qui restent entièrement soumis aux loi» de police •. 

& 'assembler. L'art. 2U I du Code pénal Tous les membres de la section centrale 

porte, que nulle association de plu» de vingt ont senti la nécessité d'annuler cette dispo- 

personnes, dont te but sera de se réunir tous sition tyrannique et d'en prévenir le retour ; 

le* jours ou à certains jours marqués, pour la majorité a senti que la loi pouvait régler 

s'occuper d'objets religieux, littéraires, polit i- l'usage du droit de s'assembler. (Happort de 

que» ou autres, ne pourra se former qu'avec la section centrale). 

l'agrément du gouvernement et sous les condi- Aux lois dépolie». Voy. la loi du 16-24 

tiens qu'il plaira à l'autorité publique d'im- août 1790, et la loi communale du 30 

à la société. 1 856, articles 78, 04, 96 et 97. 



Art. $0. Les Belges ont le droit de s'associer; ce droit ne peut être 
soumis à aucune tniture préventive *. 



préventive. 1. Cette disposition a 
consacré la liberté de toutes le* associations 
cl de toutes les industries, cl clic ne permet 
aucun monopole ni privilège. Mois, dit la 
cour de cassation, cette disposition se borne 
a décréter l'abrogation des articles du Code 
de commerce qui gênent la liberté de s'asso- 
cier. Ainsi l'art. 37 de ce Code, qui exige que 
les sociétés anonymes soient autorisées par 
le gouvernement, ne se trouve point abrogé. 
Cette condition de l'autorisation du gouver- 
nement est une formalité substantielle et 
constitutive de celte espèce de société ; elle 
n'a pour objet ni d'établir des entraves au 
droit de s'associer, ni de soumettre ce droit 
à aucune mesure préventive ; elle n'a été 
prescrile que dans l'intérêt des citoyens pour 
les mettre, par l'investigation du pouvoir, à 
l'abri des pieges tendus trop souvent à leur 
crédulité; elle est une garantie spéciale sub- 
stituée a celle qui existait avant le Code, sa- 



voir l'obligation personnelle et solidaire des 
sociétaires gérants envers les tiers. (Arrêt de 
la cour de Bruxelles, l~ chambre, en date 
du 1» juillet 1S36.) 

2. L'art. 20 de la Constitution, qui recon- 
naît aux Belges le droit de s'associer, ne 
donne point aux associations qui seront for- 
mées en vertu de cette disposition, le droit 
d'acquérir et de transférer des biens, comme 
personnes civiles ; elle ne leur confère aucun 
privilège, et laisse la législation préexistante 
a cet égard. 

Quant aux associations précédemment re- 
connues comme personnes civiles, elles res- 
tent soumises aux obligations que leur impo- 
sent les lois et règlements qui les instituent : 
elles ne peuvent scinder les conditions de 
leur existence en cette qualité. L'arrêté du 
gouvernement provisoire en dale du 16 oc- 
tobre 1830, ne contient aucune disposition 
qui confère, de plein droit, aux associations, 



* L>ivu»iou H 



le 27 drc. 1830. (V, 
le 5 février 1831. (f/i 



belge, a- 1% ) 

Mil). 
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des droits réservés par la loi aux personne» présentes instructions, et il faut les suivre 
civile*, ou dispense des obligations qui leur exactement relativement aux associations déjà 
sont imposées, les associations déjà exis- établies ou qui se formeront. (Circulaire de 
tantes et auxquelles cesdroits sont attribués. M. le ministre de l'intêrieurdu iGavril 1831, 
Cet arrêté n'est donc en rien contraire aux Pasinomie, 3« série, t. I, p. 335.) 

Akt. 2i . Chacun a le droit d'adresser aux autorités publiques des 
pétitions signées par une ou plusieurs personnes. 

Les autorités constituées ont seules le droit d'adresser des pétitions 
en nom collectif '. 

Autorités constituées. Le projet portait : afin que l'article ne pût s'appliquer aux 
les corps légalement constitués au lieu de au- associations légales. — Voy. l'art. 43 , ci- 
torités constituées; le mot corps a été changé, après. 

Art. 22. Le secret des lettres est inviolable. 

La loi détermine quels sont les agents responsables de la violation 
du secret des lettres confiées à la poste. 

Art. 23. L'emploi des langues usitées en Belgique est facultatif; 
il ne peut être réglé que par la loi, et seulement pour les actes de 
l'autorité publique et pour les affaires judiciaires. 

I. Facultatif. Le principe de cet article, qui II. Affaires judiciaires. Quand j'ai proposé 
n'avait pas été respecté par le gouvernement etpour les affaires judiciaires, a dilM. Dnvaux, 
«les Pays-Bas, est des plus importants dans j'ai eu en vue les plaidoiries qu'il faudrait 
un pays comme la Belgique, où plusieurs laisser libres ; car il est arrivé plusieurs fois 
langues sont en usage. Il faut, en effet, t|uc qu'un accusé, traduit devant ses juges, n'en- 
lcs actes des particuliers puissent être écrits tendait pas la langue dans laquelle les plai- 
dait* la langue qu'ils parlent; sans cela il detiries avaient lieu, et il eût sans doute pré- 
serait |iar trop facile de les tromper. Pour féré entendre plaider dans la sienne... Je 
les actes de l'autorité, la langue doit être voudrais qu'on laissât à la loi la faculté de 
unique, sauf la traduction à y ajouter dans prononcera cet égard, 
les cas nécessaires. 

Art. 2i. Nulle autorisation préalable n'est nécessaire pour exercer 
des poursuites contre les fonctionnaires publics, pour faits de leur 
administration, sauf ce qui est statué à l'égard des ministres 2 . 

Voy. les articles 89 et 90 ci-après. 



■ Discussion el adoption le 27 déc. 1830. (Union belge, n» 72.) 
' Discussion el adoption le 21 fev. mi. (Union belge, n» 111.) 
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SUR LA CONSTITUTION BELGE. (Art.ii-M.) 



TITRE III. 



Le 13 novembre 1030,1a proposition de déterminer la nature du gouvernement fut renvoyée en per- 
lions : discutée aux séances des 10, 30 et 22 novembre, elle eut pour r«>«ullat l'adoption de la 
monarchie kéridilaire et repr+*enlntire, votée par 174 voi\ contre 13 i|ui se prononcèrent pour la 
république, (t nion belge, n-« 30, 34, 35 et 38.) 

Présentation et rapport par M. Raîkcm. le 23 décembre 1830. Discussion et adoption le 3 janvier 1831. 

( Union belo*, n" 68 et 69.) 

Art. 25. Toum les pouvoirs émanent de la nation. 

Ils sont exercés de la manière établie par la Constitution. 



1. Emanent de la nation. I . Ainsi, en Belgi- 
que, In souveraineté ne réside pas dans tel 
ou tel pouvoir de l'État, dans telle ou telle 
classe de la société ; elle réside dans lanntion 
loul entière. Le pouvoir législatif, le pou- 
voir exwrutif, le pouvoir judiciaire n'existent 
que parla volonté de la nation. Il n'y a pas de 
droit* antérieurs, il n'y a pas de droits supé- 
rieurs aux siens. Boi, députés, magistrats, 
fonctionnaires, tous tiennent de In nation 
leur titre, leur mandat. 

2. » Le peuple doit, comme peuple, par- 
ticiper h tous les pouvoirs, et ce n'est même 
que par cette universalité de coopération 
qu'il apprend à connaître la chose publique, 
à s'y intéresser, à s'en rendre digne. « (Si- 
mo>uk nu Sisno>nt. Etudes sur les constitu- 
tions des peuples libres, page (Ml.) 

II. Tous les pouvoirs. I. Des sections avaient 
demandé que l'on énonçât que les pouvoirs 
qui émanaient de la nation étaient les pou- 
■ , d'autres les pouvoin 



politiques. La section centrale a cru qu'il 
était inutile de l'exprimer ; il lui a paru évi- 
dent que lorsqu'une constitution parle des 
pouvoirs qu'elle établit, elle n'énonce que 
les pouvoirs constitutionnels. (Bapport de la 
section centrale.) 

2. « En s'attarhant au positif de la Consti- 
tution, on y voit qu'elle a nettement donné 
au pouvoir exécutif et au pouvoir judiciaire 
M«e identité ou égalité d'origine (art. 25); 
qu'elle dit non moins positivement que ces 
pouvoirs ne s'exercent que de la manière éta- 
blie par la Constitution (même art. 25). — 
La conséquence juridique et directe de ces 
propositions est, pour chacun de ces pou- 
voirs, l'obligation de rester dans sa limite 
constitutionnelle; ainsi l'un ne peut s'arro- 
ger sur l'autre un droit de commandement 
ou de suprématie, puisque la Constitution ne 
le donne dans aucune de ses dispositions. • 
(Arrêt de la cour de Bruxelles. 2* ch., en 
date du 28 juin 1X34.) 



Art. 26. Le pouvoir législatif 9 exerce collectivement par le roi, la 
chambre des représentants et le sénat. 



I. Par le roi. Si l'État est monarchique, il 
est indispensable d'admettre le monarque à 
prendre parla la puissance législative. Car, 
sans cela, ce monarque ne serait pas même 
l'égal des représentants du peuple, et le gou- 
vernement passerait de la monarchie a la 
république. 

Le monarque concourra donc à la confection 
des lois ; et, outre les avantages inhérents à 
sa qualité de chef de l'Etat, il aura, comme 
les représentants du peuple, la faculté d'em- 
pêcher. 

Ainsi s'organisera le pouvoir législatif ; cl, 
ses divers éléments étant contenus l'un par 
l'autre, il y aura, sur ce point, l'équilibre 
qui seul peut offrir les garanties socinles né- 



cessaires. (Macarkl, Eléments de droit poli- 
tique, pag. 51.) 

: II. S'exerce collectivement. Le pouvoir lé- 
gislatif est exercé collectivement par le roi, 
la chambre des représentants et le sénat . 
parce que, comme tous les pouvoirs en Bel- 
gique, il émane directement de la nation. 
Cet article est une conséquence naturelle de 
l'art. 25. 

Dans la délibération du sénat des 8 et 9 dé- 
cembre 1831, et dans celle de la chambre 
des représentants des 15 et 10 du même 
mois, on a examiné la question de savoir si 
les chambres peuvent abandonner au roi le 
règlement d'un droit qui rentre, pour les 
ras ordinaires, dans le domaine de la loi. U 
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majorité semble avoir reconnu que, lorsque cune inconslitutionnalité , le roi n'étant 
la loi elle-même détermine les limites dans jamais charge alors que de l'exécution d'une 
lesquelles le pouvoir royal peut agir, dans loi. {Moniteur belge des 10, il, 17 et I8dé- 
un cas déterminé, il ne saurait y avoir au- cembre 1831.) 

Art. 27. L'initiative appartient à chacune des trois branches du 
pouvoir législatif. 

Néanmoins toute loi relative aux recettes ou aux dépenses de l'État, 
ou au contingent de l'armée, doit d'abord être votée par la chambre 
des représentants. 

I. L'initiative. Aux yeux de la raison, le tion, en ce que le sénat empiéterait sur les 
droit de concourir à faire la loi renferme attributions de la chambre des 



celui de la proposer. tants. 

11 est des cas où il no convient pas que le M. le ministre de l'intérieur a ajouté, que 

prince propose certaines lois, qui cependant le $ 2 de l'art. 27 de la Constitution ne devait 

sont nécessaires ; il en est d'autres où, le pas être entendu dans ce sens que le sénat 

prince étant trompé par de mauvais conseil- n'aurait pas le droit d'ordonner una dc- 

lors, il est indispensable que les chambres pense } mais que, quant à la manière de cou- 

proposent ces mêmes lois, qui autrement ne vrir la dépense, c'était là une question d'une 

seraient jamais proposées. nature toute différente, et que c'était la chara- 

L'initiative ne doit donc pas appartenir bre des représentants qui devrait d'abord 

exclusivement au roi, mais bien a chacune connaître de la question desavoir s'il appar- 

des branches du pouvoir législatif. (Hkllo, tient au sénat do décider que des cenlimea 

Du régime constitutionnel, pag. 408.) additionnels seraient perçus sur telles coutri- 

II. D'abord être votée. 11 ne faut pas, croyons- butions plutôt que sur telles autres, 

nous, donner à celte disposition plus de por- Un membre a répondu qu'il n'était pas 

tée qu'elle n'en a. Ainsi le droit d'iuitiativo d'accord avec M. le ministre sur la manière 

de la chambre des représentants doit être res- d'interpréter l'art. 37 de la Constitution; 



treintaux budgets, aux emprunts, enfin aux que dans la loi sur les chemins vicinaux, le 

lois, dont le but principal est financier, et aux sénat n'avait pas à discuter une loi relative 

lois sur le contingent du l'armée; mais il ne aux recettes ou aux dépenses de l'Etat, mais 

faut pas admettre que toutes les lois dans les- bien une loi qui avait un objet tout à fait 

quelles, à propos de l'exécution de l'un ou de distinct, un objet spécial, relatif à l'adminia- 

l'autrc article, intervient une dépense, doivent tration, et que le sénat pouvait incontesta- 

êlre votées d'abord par la chambre des repré- blemcnt, lorsque pour cet objet il ordonnait 

sentants : si on adoptait cette opinion, que la dépense, arrêter aussi le moyen d'y pour- 

deviendrait le droit d'initiative du sénat, et voir, parce que ces deux objets se liaient 

dans quel cas serait-il appelé à l'exercer ? intimement l'un à l'autre , cl qu'il s'agissait 

Néanmoins, lors de la discussion qui a eu uniquement dans l'espèce, de régler, d'assu- 

lieu au sein du sénat sur l'art. 3 du projet de rer l'exécution d'une disposition de la loi sur 

loi sur les chemins vicinaux, des doutes se les chemins vicinaux, 

sont élevés sur la sons du $ 2 de l'art. 27 de Cette dernière opinion a été partagée par 

la Constitution. divers autres membres qui ont pris part a la 

L'art. 3 de ce projet était ainsi conçu s discussion. 

• l*a dépense à résulter de l'exécution M. le ministre des travaux publics, pre- 

» des articles qui précèdent, sera couverte nant ensuite la parole, a dit ; Je suis porté à 

o au moyen d'un fonds spécial qui sera croire que l'initiative de l'impôt appartient 

» mis à la disposition du gouvernement, particulièrement à la chambre des représen- 

• A cet effet, il sera perçu, pendant le» cinq tants ; que le sénat peut introduire dons une 
» années qui suivront celles de la promulgation loi un article d'où résulte la nécessité d'une 
» de la présente toi, un demi-centipie addi- dépense ; mais quo pour couvrir cotte dé- 

* tionnel par franc sur le principal de toutes pense, il est douteux qu'il puisse prendre 
n les contributions directes du royaume, » l'initiative de l'impôt. 

Un membre a fait observer qu'en propo- Plusieurs membres ayant également émis 

sant un demi-centime d'augmentation sur le des doutes sur la couslilutiounulité de 

principal des contributions directes , il y l'art. 3 du projet de loi sur les chemins vici- 

avait violation de l'art. 27 dç la Constitu- naux, on a demandé et adopté l'ajournement 
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Il 



ou toi* sur cei amcie. lodiice an o mars 
1841, Moniteur belge du 6 mars , deuxième 
supplément. ) 

La discussion soulevée dans la séance 
du 6 mars, n'a pas été continuée dans la 
séance du I 1 mars, où on est revenu sur 
l'art. 3 du projet de loi dont il s'agit. Mais 
divers amendements out été proposés à cet 
article, et, entre autres, l'amendement sui- 
vant : 

• La dépense à résulter de l'exécution des 

• articles qui précèdent, sera pour moitié à 

• charge de l'Etat et pour moitié à charge 
■ des communes. ■ 

Cet amendement, qui a été 1 proposé par 
M. Du mon - Dumortier , a été adopté par 
19 voix contre 48, et il a remplacé l'art. 3 
en discussion. (Séancedu 13 mars .841, Mo- 
niteur beige, du I 1 mars, deuxième supplé- 
ment.) 

Ce vote n'a pas résolu la question soule- 
vée, mais il nous parait avoir consacré im- 
plieitement l'opinion que, • le sénat peut 

• introduire dans une loi un article d'où 

• résulte la nécessité d'une dépense, et que 
» quand il s'agit de couvrir cette dépense, il 
- ne lui appartient pas de prendre l'initia- 

• tive de l'impôt. » 

Dans la séance du sénat du 16 mai 1845, 
la même question a rte reproduite, et si elle 
n'a pas été positivement résolue , on peut 
dire qu'elle a été considérablement éclaircic, 
et que notre opinion se rapproche singulière- 
ment de celle que nous avons émise au com- 
mencement de cette note. Le débat a eu lieu 
entre M. de Haussi et M. le ministre de 
l'intérieur Nothomb, dans les termes sui- 
vants : 

• Ces mots de l'art. 97 : • Toutes lois rela- 
n tives aux recettes ou aux dépenses de 

• l'Etat et au contingent de l'armée, • ne 
peuvent s'entendre que des lois des comp- 
tes, des budgets et des lois sur le contin- 
gent de l'armée, qui sont votées annuelle- 
ment par la chambre, en vertu des art. 115 
et 119 de la Constitution. Ce sont là les 
seules lois qui, d'après cet article, appar- 
tiennent exclusivement à l'initiative de la 
chambre des représentants. Je pense que si 
le congrès en avait jugé autrement, il se 
serait exprimé d'une toute autre manière. 
Il aurait dit : « Toutes les lois d'impôt, ou 

• celles dont il pourrait résulter une dépense 
« quelconque à charge de l'Etat , seront vo- 
» tées d'abord par la chambre des represen- 

• tants. • 

» Les lois d'impôt ne sont pas à propre- 
ment parler des lois de recettes; ce sont des 
lois de principes qui fixent la base et la quo- 



tité de l'impôt, ainsi que le mode de percep- 
tion. Ces lois ne deviennent des lois de 
recettes que par le vote annuel du budget 
des voies et moyens qui en autorise la 
perception par l'Etat. Cela est tellement 
vrai , que si la loi des voies et moyens 
n'était pas votée le 1 er janvier de chaque 
année, toutes les lois d'impôts viendraient à 
cesser et resteraient sans exécution. 

• Il en est de môme quant au contingent 
de l'armée. La Constitution n'a voulu parler 
que de la loi annale qui fixe le chiffre nu- 
mérique de l'armée. S'ensuivrait-il de la. 
par exemple, que la loi d'organisation de 
l'armée, que nous venons de discuter, n'au- 
rait pas pu être portée d'abord dans cette 
assemblée, ou émaner de son initiative ? Je 
ne le crois en aucune manière ; car cette loi 
n'a aucun rapport avec celle du contingent 
dont parle l'art. 37. pas plus qu'une loi d'où 
résulterait une aggravation d'impôt ou une dé- 
pense quelconque, n'est à proprement parler 
une loi relative aux recettes ou aux dépenses 
de l'Etat, dans le sens de l'art. 37 sainement 
entendu. 

» La règle générale tracée par l'art. 37 
de la Constitution, c'est que l'initiative ap- 
partient à chacune des deux chambres ; 
mais à côté de la règle, se trouve l'exception 
dont je viens d'indiquer les limites; on ne 
peut pas étendre cette exception au delà des 
termes dans lesquels elle est formulée par la 
Constitution, sinon l'exception absorberait 
la règle, et je ne sais plus ce que serait alors 
le droit d'initiative qui nous est dévolu ; or 
il y a très-peu de lois qui ne contiennent 
quelque question d'argent soit eu recettes, 
soit en dépenses. • ( M. de Haussy. ) 

> Je crois que l'initiative dont il s'agit 
dans l'art. 37 ne peut être exercée par lo 
sénat, lorsque la recette est l'objet principal 
de la loi, et que le sénat peut l'exercer lors- 
que la recette est seulement l'accessoire, et 
pour ainsi dire la sanction. Voilà une dis- 
tinction qui ne se trouve pas précisément 
écrite dans la Constitution, mais qui résulte 
de l'esprit même de la Constitution. Inter- 
préter l'art. 37 d'une manière absolue, dire 
que l'examen de toute loi est interdit au sé- 
nat du moment qu'une recette peut en résul- 
ter même accidentellement, ce serait évidem- 
ment restreindre les attributions du sénat 
au delà de ce que la Constitution a voulu. ■ 
(M. le ministre de l'intérieur .Nothomb, 
Discours au sénat, séance du 16 mai 1845, 
pages 1733 et 1734 des Documents.) 

Après ces explications catégoriques, nous 
pensons inutile de reproduire ici la discus- 
sion qu'a provoquée la même question au 
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sein du sénat, lor; p.'il s'est agi de l'institu- trouve, du reste, rapportée dans le Moniteur 
tion du conseil d'Etat. Cette discussion se belge, du 27 avril 1854.) 

Art. 28. .L'interprétation des lois, par voie d'autorité, n'appartient 
qu'au pouvoir législatif. 



I. « Il n'appartient qu'aux volontés qui 
font les lois d'en émettre des interprétations 
générales obligatoires : autrement le roi, ses 
ministres et leurs agents seraient des consti- 
tutions, des lois vivantes ; il n'y aurait plus, 
à vrai dire, ni constitutions ni lois, » (Lan- 
jcinàis, Essai sur la Charte, t. I, p. 239.) 

II. L'interprétation. 1. La Constitution n'a 
rien voulu déterminer quant au mode à 
suivre pour arriver à l'interprétation par 
voie d'autorité ; elle s'est bornée a poser le 
principe que cette interprétation n'appar- 
tient qu'au pouvoir législatif. (Rapport de la 
section centrale du 23 décembre 1830.) 



2. « La loi du 4 août 1852 a déterminé 
dans quels cas il y a lieu à interprétation, 
et quelles formes doivent être suivies pour 
obtenir la loi interprétative; mais ses dispo- 
sitions, on ne peut se le dissimuler, sont loin 
d'avoir rempli le vœu du pouvoir consti- 
tuant, qui, en laissant au législateur le soin 
de régler celte matière, lui avait indique la 
nécessité de faire une distinction convenable 
entre les lois administratives et celles qui 
règlent plus particulièrement les droits des 
citoyens. » (Isidore Plaisant, Pasinomù, in- 
troduction à la 3 e série.) 



Art. 29. Au roi appartient le pouvoir exécutif, tel qu'il est réglé 
rla Constitution. 



par 



I. u Les lois , une fois faites , ayant une 
vertu constante et durable, qui oblige à les 
respecter et à s'y soumettre continuelle- 
ment, il est nécessaire qu'il y ait au sein 
de la société une puissance qui fasse exé- 
cuter ces lois, et qui rende sensible la force 
que chacun des membres du corps politi- 
que a remise entre les mains du chef de 
l'Etat. 

» A quoi serviraient, en effet, à un peuple, 
les plus belles lois du monde , si elles n'é- 
taient fidèlement exécutées? Elles se rédui- 
raient alors à de vaincs sentences ; au fond, 
elles ne sciaient d'aucune utilité pour la so- 



• fil' in ni 

ciété? L'exécution doit donc suivre la vo- 
lonté. 

n La puissance à laquelle est confiée cette 
haute mission, est la puissance executive ou 
exécutrice. » (Macarel, Éléments de droit po- 
litique, p. M.) 

II. Pouvoir exécutif. Le roi n'a d'autres 
pouvoirs que ceux que lui confère la Con- 
stitution. Ce principe, clairement exprimé, 
sanctionne la séparation des pouvoirs , base 
de tout l'édifice constitutionnel. {Foy. l'ar- 
ticle 78 et sa note. Voy. aussi, $ur l'étendue 
du pouvoir exécutif, l'art. 60 et le suivant, 
ainsi que les notes.) 



Art. 50. Le pouvoir judiciaire est exercé par les cours et tri- 
bunaux. 

Les arrêts et jugements sont exécutés au nom du roi. 

i ■ » • 

I. 4. • Le pouvoir judiciaire consiste dans cette autorité tutélaire qui donne à chacun 



le droit de punir les crimes, et de régler les 
intérêts privés par l'application des lois civiles 
et pénales. 

» Le pouvoir judiciaire est doue l'un des 
organes de la puissance législative; jl la met 
aussi en action. C'est lui qui, faisant préva- 
loir les droit» du plus faible sur les préten- 
tions du plus fort, assure le règne de la loi 
et la paix entre les citoyens. C'est lui aussi 



cette opinion de sa sûreté, sans laquelle 
l'homme, inquiet sur sa liberté, sur sa for- 
tune, sur son existence même, ne fait rien 
pour acquérir , parce qu'il n'est pas sûr de 
conserver ; se hàtc même de consommer ce 
qu'il possède, parce qu'il craint d'être dé- 
pouillé, et se regarde enfin comme étranger 
dans sa propre patrie. 

» Tels sont les caractères principaux de ce 



qui forme la morale publique, en flétrissant pouvoir; tels sont aussi les résultats de son 

les actions malhonnêtes et en frappant de existence. « (Macaiiel, Éléments de droit po- 

peines proportionnelles ceux qui ont commis litique, p. 12.) 

des actions criminelles. En un mot, c'est 2. Nous voyons, par les articles 50, 29 
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et âtf, qu'en Belgique l'ordre social est base » puisse désirer et obtenir le corps poli- 
sur le principe tutélairc de rentière sépara- « tique, i (Macahkl, Eléments de droit po- 
tion des pouvoirs sociaux. fi/171», p. 49, 50 et 85.) Elle affranchit, en 

• Lorsque dans la même personne ou dans effet, les différents pouvoirs de toute entrave 
» le même corps de magistrature, la puis- et met les citoyens à l'abri de toute tyrannie. 

• sauce législative est réunie à la puissance Elle assurera toujours la fidèle exécution des 
» executive, il n'y a point de liberté, parce lois et le règne de la justice. Mais ,es pou- 
» qu'on peut craindre que le même mon- voirs, bien qu'indépendants les uns des au- 
» arque ou le même sénat ne fasse des lois tres , sont rattachés par un lieu commun, 

• tyraniiîques, pour les exécuter lyrauni- qui , sans les confondre, les fait tous con- 

• quement. • courir au même but : le bien-être de tous. 
Ainsi parle Montesquieu ; voici comment Ce lieu commun, c'est la loi, qui domine tout, 

Rousseau exprime la même idée : et la force et la justice, la loi qui soumet à 

« S'il était possible que le souverain, comme son empire les citoyens et l'Etat, 

tel, eût la puissance executive, le droit et II. Pouvoir judiciaire. En France, la charte 

le fait seraient tellement confondus, qu'on de l'an VIII ne reconnaissant que deux pou- 

ne saurait plus ce qui est loi et ce qui ne voirs dans l'Etat, ne considérait le pouvoir 

l'est pas; et le corps politique serait bientôt judiciaire que comme une branche du pou- 

cu proie à la violence contre laquelle il fut voir exécutif. La charte de 1830 a confirmé 

institue. » (Contrat social, ch. 10.) ce principe, en laissant subsister la déclara- 

• Il n'y a point encore de liberté, continue lion, que toute justice émane du roi. La Cou- 
Montesquieu, si la puissance de juger n'est stitution belge proclame, au contraire, le 
pas aéparob de la puissance législative et principe que tous les pouvoirs émanent de 
du pouvoir exécutif (administratif propre- In nation (art. 25) ; elle établit l'autorité ju- 
ment dit). Si elle était jointe à la puissance diciaire sur une ligue parallèle aux autres 
législative, le pouvoir mi r la vie cl la liberté pouvoirs. Par suite nos tribunaux jugent en 
des citoyens serait arbitraire, car le juge vertu d'un mandat qu'ils tiennent de la na- 
scrait législateur. Si elle était jointe au tion et dont ils ne sont comptables qu'envers 
pouvoir exécutif (administratif), le juge elle. L'exécution des lois, cette autre branche 
pourrait avoir la force d'un oppresseur. du pouvoir exécutif, est exercée nu nom du 

• Tout serait perdu, si le même homme roi, à qui appartient toute puissance de rom- 
ou le même corps exerçait ces trois pou- mandement. Telle est donc In double base de 
voirs : celui de faire les lois, celui d'exé- l'autorité judiciaire eu Belgique, In nation et 
cutcrlcs résolutions publiques, cl celui de le roi; l'une, source de tous les pouvoirs, 
juger les crimes et les différends des par- conférant le droit déjuger. l'autre investis- 
ticuliers. Le même homme ou le même corps saut du droit de commandement, 
aurait, comme exécuteur des lois, toute Exécutés au nom du roi. Le pouvoir judi- 
la puissance qu'il se serait donnée comme ciaire est indépendant des autres pouvoirs, 
législateur. Il pourrai! ravager l'Etal par II est exercé par les cours et tribunaux ; Pac- 
ses volontés générales, et comme il aurait lion du pouvoir exécutif ne commence que 
encore la puissance de juger , il pourrait quand il s'agit d'exécuter leurs décisions, 
détruire chaque citoyen par ses volontés (Rapport de la section centrale.) f'oy. les ar- 
parliculières. ticlcs 92. 93, 94, 135 cl 136 ci-après, ainsi 

• La séparation des pouvoirs sociaux est que leurs notes. 
» doue la plus efficace des garanties que 



Art. 51. Los intérêts exclusivement communaux ou provinciaux 
sont r^fjV'S par les conseils communaux ou provinciaux, d'après les 
principes établis par la Constitution. 

Exclusivement. I. Ainsi du moment où Pin- exclusive cesse, et on rentre dans les règles 
térét général vient se compliquer avec Pinte- ordinaires. 

rét provincial ou communal, cette attribution 2. Vou. les art. 108 et suiv., et Part. 137. 
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COMMENTAIRE 



CHAPITRE PREMIER. 
Des chambres. 



La question do Miroir s'il y aurait deux chambres a élé longuement discutée. Résolue affirmativement 
dans le comité général préparatoire du 8 décembre 1830, elle fut disculée aux séances publiques des 
13, 14 et 15 décembre. — Rapport par M. Devaux, le M décembre; décision affirmative par 128 votants 
contre 62, le 1!$ décembre. {Union belge, n- Sfi, 58, 59, 60 et Cl.) 

Art. 32. Les membres des deux chambres représentent la nation 
et non uniquement la province ou la subdivision de province qui les 
a nommés ' . 

I. • Le gouvernement rrprésefitatif met eu 
présence les intérêts divers , les sentiments 
divers, les opinions diverses, en leur donnant 
des organes pour les discuter, les éclairer ré- 
ciproquement , les balancer les uns par les 
autres, les réunir enfin en un seul faisceau 
qu'on peut regarder comme l'intérêt, la pen- 
sée, le sentiment national. C'est une belle 
institution, pour former, pour faireavancer, 
pour faire triompher enfin l'opinion pu- 
blique, de sorte que, recueillie parmi tous 
ceux qui savent et qui sentent, élaborée par 
la discussion de ceux que la nation écoute, 
elle redescende ensuite vers les masses, et les 
pénètre d'une pensée comniuue avant d'être 
transformée en loi. Des combinaisons heu- 
reuses, mais difficiles, peuvent, à l'aide du 
gouvernement représentatif, protéger toutes 
les localités, toutes les opinions, toutes les 
classes de citoyens et tous les intérêts. Tel 
est le but , tel est l'ofJice du guuvernemeut 
représentatif. • (Siho.nde de Sismondi, Etudes 
sur les constitutions des peuples libres, p. 51 .) 

II. Représentent la nation. Ou a cru utile, 



a dit le rapporteur de la section centrale, 
d'avertir chaque député qu'il doit s'occuper 
des intérêts généraux, et non des intérêts des 
localités. 

Cet article formait le deuxième paragraphe 
de l'art. 25 du projet de la section centrale. 

Les motifs de cette disposition, comme son 
texte , démontrent qu'elle n'a pas eu pour 
but de constituer les deux chambres exclu- 
sivement, représentant de toute la aatiou; 
mais seulement de confirmer ce principe de 
droit constitutionnel , que les députés élus 
sont mandataires, non du district électoral 
dont ils tiennent directement leur mandat, 
mais de toute la nation, que les députés re- 
présentent réunis, dans les seules limites qui 
sont tracées par la Constitution , c'est-à-dire 
à l'effet exclusif d'exercer une des branches 
du pouvoir législatif. S'il en était autrement, 
comme tous les pouvoirs émanent de la na- 
tion , tous ces pouvoirs seraient concentrés 
dans les deux chambres ; la loi pourrait être 
faite par elles seules , et la participation du 
roi à sa perfection, serait une anomalie. 



Art. 53. Les séances des chambres sont publiques. 

Néanmoins chaque chambre se forme en comité secret, sur la 
demande de son président ou de dix membres. 

Elle décide ensuite, à la majorité absolue, si Ja séance doit être 
reprise en public sur le même sujet. 

1. Publiques. La publicité des discussions 

dans les chambres est fondée sur les avantages 
inappréciables de mettre au grand jour tous 
les luolifs de la législation . d'inspirer par là 
le respect et la confiance, d'affermir le crédit 
public, de donner d'utiles directions à l'opi- 
nion , de porter l'instruction dans toutes les 
classes, d'y préparer même d'avance des lé- 
gislateurs instruits, et surtout de mettre en 



pratique et < 
maxime : Que la bonne foi est, dans le fait, 
la seule base d'une bonne politique et des 
sages constitutions. 

Cette publicité, enfin, a l'immense avan- 
tage de faire assister, eu quelque sorte, les 
électeurs à l'exercice des pouvoirs par eux 
confiés à leurs représentants, et de leur offrir 
le sûr moyen de juger leur conduite et leur 



' Adopté le 6 janv. 1831. (Union belge, n» 82.) 
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sagesse ; do telle sorte que, par ce moyen, la naux de recueillir lus débats des chambres, 

nation entière peut connaître si tel ou tel dé- que duns l'admission d'un grand nombre 

pute est un bomme fu me, intègre et éclairé, d'auditeurs à leurs séances : admission qui 

et s'il est convenable qu'il soit réélu. pourrait offrir de graves inconvénients. (Ma- 

Au surplus, cette publicité consiste bien cahkl, Elément» de droit politique, p. 62.) 
davantage dans la facilité offerte aux jour- 

Art. 34. Chaque eliainhre vérifie les pouvoirs de sus membres, et 
juye les contestations qui s'élèvent à ce sujet. 



Vérifie les pouvoirs ri juge le$ contestation». 

1. Les chambres, en vérifiant les pouvoirs 
des membres élus, ne prononcent que sur la 
validité des opérations des assemblées élec- 
torales (art. 40 de la Loi électorale du 3 mars 
1831). Quant aux listes des électeurs qui 
sont dressées par les administrations com- 
munales, et jugées, en cas de réclamation, 

rir la dépulation du conseil pro\incial, c'est 
la cour de cassation qu'il appartient de dé- 
rider si elles ont été formées conformément 
à la loi (art. 14 de la même loi) : de là est 
née la question desaxoir, si, lorsque la vali- 
dité d'une élection était portée devant l'une 
des chambres avant que la cour de cassation 
eût statué sur un retours en cassation, ce 
pouvoir avait un effet suspensif qui dût faire 
ajourner la décision de la chambre. Sans 
doute il a clé dans l'intention du législateur 
que la cour, jugeant sommairement, statuât 
avant la cliambre. mais il n'a attribué aucun 
effet suspensif au pourvoi qui en est dé- 
pourvu par sa nrture. Les deux pouvoirs 
peuvent d'ailleurs juger différemment sans 
qu'il y ait contrariété de décisions. Les cham- 
bres décident comme haut jury la question 
de bonne foi : elles sont omnipotentes h cet 
égard, et leur résolution est principalement 
fondée en fait sur ce qu'il u'existc point de 
fraude. La cour de cassation, au contraire, 
ne juge qu'une question de droit : la loi a- 
t-cllecté violée? voila le seul point qui rentre 
dans ses attributions. — Voy. les délibérations 
de la chambre des représentants des 27 no- 
vembre et 7 décembre IS32. (3/ontf. belge, 
des 19 novembre et 9 décembre.) 

2. Voyez la note placée au $ I" de 
Tari. 3H, 

5. La chambre peut-elle faire autre chose 
que de prononcer sur l'admission ou la non- 
admission d'un membre élu ? Sa compétence 
s'étend-elle jusqu'à pouvoir décider que, par 
suite de la nullité d'une élection qu'elle a dé- 
clarée, les opérations électorales doivent être 
reprises à tel point ou à tel autre? 

de compétence a parn à 



votre commission positivement tranchée par 
l'art. 34 de la Constitution et par l'art. 40 
de la Loi électorale. — Chaque chambre, dit 
l'art. 34 de lu Constitution, véiifie les pou- 
voirs «le ses membres, et juye le» contestations 
qui s'élèvent à ce sujet. — Ce texte est formel ; 
il est conçu en des termes tellement généraux 
qu'il ne peut prêter a aucune espèce de dis- 
tinction. La chambre ne se borne pas h véri- 
fier les pouvoirs de ses membres, à prononcer 
l'admission ou la non-admission du député 
élu ; elle juye 1rs contestations qui s'élèvent 
au sujet de cette vérification ; elle peut donc 
décider qu'une élection reste valide jusqu'à 
tel point, que la nullité ne commence que là 
où l'élection a été viciée. — Si l'art. 34 de 
la Constitution pouvuitlaisscr quelques doutes 
relativement à cette question de compétence, 
l'art. 40 de la Loi électorale achèver ait de les 
lever. — Voici cet ai ticle : • La cliambre 
des représentants et le sénat prononcent senls 
sur la validité des opérations des assemblées 
électorales, en ce qui concerne leurs mem- 
bres. » Ce n'est donc pas exclusivement sur 
l'élection prise dans une acception générale 
que la chambre prononce, mais c'est sur la 
validité des opérations des astembléet électo- 
rales. — La chambre peut et doit donc indi- 
quer quelles sont celles, parmi les opérations 
électorales, qu'elle déclare entachées de nul- 
lité ; elle peut juger si une élection doit être 
invalidée intégralement, ou bien partielle- 
ment. — D'après ces considérations, la com- 
mission a l'honneur de proposer à la chambre, 
par six voix contre une, de déclarer qu'elle 
n'entend annuler, dans les élections de Ter- 
monde, que les seules opérations électorales 
qui ont suivi le premier tour de scrutin. 
(Rapport fait par M. A. Deschamps, an nom 
de la 5' commission de vérification des pou- 
voirs, sur les élections de Terroonde. (Ifoni- 
teur du 20 novembre 1H39, n» 324.) Les 
is de cette commission oui été adop- 
par la chambre dans sa séance du 21 no- 
>re 183». {Moniteur du 21 



1847. 



Digitized by Google 



36 .COMMENTAIRE 

Art. 35. On ne peut être à la fois membre des deux chambres. 

Art. 36. Le membre de l'une ou de l'autre des deux chambres , 
nommé par le gouvernement à un emploi salarié, qu'il accepte, cesse 
immédiatement de siéger, et ne reprend ses fonction* qu'en 
d'une nouvelle élection. 



Nommé à un emploi salarié. 1 . L'art. 103 opinion a prévalu par une majorité de 34 voix 

qui interdit aux juges d'accepter du gouver- sur 54 votants. (Monit. du 1 i janvier 1834.) 

nement des fonctions salariées, excepte d'une — Voy. surin même question la discussion à la 

manière expresse, le cas où ils les exercent chambre des représentants, séance du 1 1 fé- 

gratuilement. Faut-il admettre la même ex- vricr 1835. (Monit. du 12.) 

ception dans le cas de l'art. 36, cl le motif 3. Tout membre des chambres qui accepte 

de la loi étant le salaire reçu, n'y a-t-il pas l'ordre de Léopold à un autre titre que pour 

lieu à faire cesser son effet quand cette cause motifs militaires, est soumis à la réélection, 

n'existe plus? Cette question ayant été sou- (Art. 5 de la loi du 11 juillet 4833.) — Les 

levée à la séance de la chambre des repré- membres des chambres sont tenus, avant 

sentants du 14 novembre 1832, il a été dé- d'entrer en fonctions, de prêter le serment 

cidé qu'un représentant était soumis à la prescrit par l'art. I e * du décret du 21 juillet 

réélection lorsqu'il acceptait, même par in- 1831, n° 187. (Bull, offie., n*76, p. 537.) 

terim, et sans traitement, en cette qualité, 4. La loi du 29 octobre 1846, organique 

les fonctions de ministre. (Monit. belge du de la cour des comptes, et l'art. 6 de la loi 

16 nov. 1832.) du 4 août 1832, organique de fordre judi* 

2. En est-il de même du ministre d'Etat, ciairc, déclarent incompatibles arec la qua- 
représentant qui, en sa qualité de membre lité de membre de Tune des chambres, les 
du conseil des ministres, accepte gratuite- fonctions de membre de la cour des compte», 
ment la direction de l'un des départements et celles de président, déconseiller, d'officier 
d'administration générale? ?ie faut-il pas du ministère public, de greffier et de commis 
dire alors que sa qualité n'a pas chungé, puis- greffier à la cour de cassation; mais cette 
qu'il est toujours ministre et que des attri- incompatibilité, prononcée par la loi, peut 
butions plus déterminées lui ont seulement être levée par elle et demeure dans le do- 
été momentanément conférées ? mainc du législateur. 

On a appuyé l'opinion affirmative sur ce 5. D'après l'art. 40, n° 10 de la Loi pro- 

que les fonctions de ministre d'Etat ne sont viricinle du 30 avril 1836, les fonctions de 

point salariées, taudis que l'acceptation d'un membre de la chambre des représentants ou 

portefeuille change ces fonctions en an em- du sénat, sont incompatibles avec celles de 

ploi salarié ; et cela sufJil pour nécessiter la membre du conseil provincial, 

réélection, parce que la chambre ne peut pas Et ne rejtrend tes fonctions qu'en vertu 

s'occuper de la question de savoir si le mi- d'une nouvelle élection. L'art. 36 de la Con- 

nislrc accepte ou non le salaire, ce qui, du slitulion veut que le mandataire du pays qui 

reste, a-l-on dit, ne change pas la nature de accepte un emploi salarié, qui par là change 

l'emploi. son caractère et prend une position toute 

Dans l'opinion contraire, on a dit qu'un autre que celle qu'il avait lors de son clec- 

cmploi n'est salarié qu'autant que le roi y at- lions, se soumette au jugement des électeurs, 

tache un salaire, que le budget ne fait qu'où- appelés ainsi à émettre une opinion sur la 

vrir des crédits dont il est libre au gouver- conduite politique de leur délégué aux cham- 

ncmciil de ne pas profiter ; qu'cnconséqucnec, bres, à l'approuver ou l'improuvcr, à conti- 

un ministre d'Etat à qui un portefeuille est nuer le mandat ou à le retirer. C'est là une 

confié sans salaire, n'en est ni plus ni moins garantie constitutionnelle, 
fonctionnaire, et qu'il n'est pas salarié. Cette 

Art. 37. A chaque session, chacune des chambres nomme son pré- 
sident, ses \ icc-presidents, et compose sou bureau. 

A chaque session. Soit ordinaire, soit ex- bredes représentants cl du sénat, en date des 

traordinaire. 5 et 19 octobre 1838, lesquels se trouvent 

Cettenomiualionalieu pour toute la session, à la lin du présent ouvrage. 

— Voy. l'art. 11 des règlements delà cham- Présidait. Eu cas d'absence du préaident 
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et du vice-président, le doyen d'âge occupe présentants du 14 janvier 1H54. (Moniteur 
le fauteuil.— Décision de la chambre des rc- du 15.) 



Art. 58. Toute résolution est prise à la majorité' absolue des suf- 
frages, sauf ce qui sera établi par les règlements des chambres à 
l'égard des élections et présentations. 

Kn cas de partage des voix, la proposition mise en délibération est 
rejetée. 

Aucune des deux chambres ne peut prendre de résolution qu'autant 
que la majorité de ses membres se trouve réunie. 



Majorité absolue. Deux tiers des voix sont 
exige» lorsqu'il s'agit de consentir à ce que 
le roi porte une autre couronne, ou de déroger 
à la Constitution. — Voy. les art. Ci et 131 . 

Partage de* voix. Cette règle est d'une jus- 
tesse incontestable. En effet, lorsque les voix 
sont partagées, les opinions se détruisent 
mutuellement, et il n'y a, de la part de la 
chambre, m cet assentiment ni cette majorité 
qui seuls peuvent doui»er l'être à une réso- 
lution véritable : ainsi si la proposition tend 
k l'adoption d'une mesure nouvelle, qui ne 
peut avoir d'existence que par la volonté de 
la chambre, la parité des suffrages la laisse 
dans le néant, et la proposition est naturel* 
Ivoicnl écartée ; si celte proposition tend à 
l'abrogation d'une mesure existante, le dé- 
faut de majorité laisse cette mesure dans 
toute sa force, et la proposition est encore 
non accueillie ou rejetée : ainsi de même en 
matière d'admission de membres nouvelle- 
ment élus, si les vériGcateurs proposaient la 
nou-admission, le partage des voix laisserait 
l'élection dans toute sa force et l'élu serait 
admis. Mais l'élu doit-il être écarté lorsque 
la commission de vérification des pouvoirs 
propose l'admission, et qu'il y a partage sur 
celte proposition? La raison de douter dans 
cette positiou, qui semble devoir être plus 
favorable à l'élu que celle où la non-admis- 
sion est proposée, c'est que le partage n'est. 



après tout, qu'un véritable défaut de déci- 
sion, qui ne peut détruire la validité de l'é- 
lection, subsislantcjusqu'iiceqiiela chambre 
l'ait annulée. La chambre des représentants 
n'a cependant fait aucune distinction dans 
un cas semblable (Voy. Monii. belge du dé- 
cembre 1832. suppl.) ; muis elle n'a pas élevé 
la difficulté que la Constitution elle-même 
n'a sans doute pas prévue, car elle n'admit 
pas admis sans distinction une règle d'après 
laquelle les mêmes opinions amèneraient né- 
cessairement une décision opposée, d'après 
la position de la question. 

Majorité de te$ membre». Cette disposition 
manque de clarté. D'après la loi du 3 mars 
1832, le nombre des représentants était 
de 102. Six membres sont morts et non en- 
core remplacés : restent 96 représentants. 
Donc la majorité des membres de la chambre 
ne semble être que de 40. Cependant ce n'est 
pus ainsi que l'article doit être entendu, et 
dans l'usage ce n'est point ainsi qu'il était 
appliqué : pour la validité des délibérations, 
on exigeait plus de la moitié du nombre fixé 
par la loi, c'est-à-dire 82. 

Les articles 62 et 131 rendent cette règle, 
comme celle du 1" y de cet article, plus sé- 
vère pour le cas où il s'agit de déroger à la 
Constitution, ou de consentir à ce que le roi 
puisse être chef d'un autre Etat. 



Art. 59. Les votes sont émis à haute voix ou par assis et levé; sur 
l'ensemble des lois, il est toujours voté par appel nominal età haute voix. 
Les élections et présentations de candidats se font au scrutin secret. 

Art. 40. Chaque chambre a le droit d'enquête. 

Droit d'niquétc. La Constitution assnrc le sion d'enquête, nom ruée le IC septembre 
droit d'enquête aux chambres, mais elle n'en lt*31 . pour la recherche des causes des 
détermine ni les limites ni l'étendue : elle se désastres du mois d'août, avait régie les al- 
bome à établir un droit, sans s'occuper de tribulions des couinassions de cette nature. 
tJé terminer en quoi il consiste. Ce projet a été rejeté. (Voy. Monit. btlge des 

Un projet de loi proposé par la commis- 20 novembre, I er et 3 décembre 1x31.) 

3 
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Art. 41 . Un projet de loi ne peut être adopté par l'une des cham- 
bres, qu'après avoir été' voté article par article. 

Art. 42. Les chambres ont le droit d'amender et de diviser les 
articles et les amendements proposés. 

Amender. Il s'est élevé la question de sa- ont été de l'avis contraire. Ils ont pensé qu'on 

voir si l'on devait laisser au sénat le droit ne devait pas s'exposer à un rejet de la part 

d'amender les projets de loi relatifs aux rc- du sénat pour un article défectueux, et qu'il 

cettes et aux dépenses de l'Etat, ou au con- serait déraisonnable de ne pas admettre des 

tingent de l'armée ( Voy. l'art. 27) : cinq mem- amendements du sénat, qui seraient reconnus 

bres de la section centrale se sont prononcés utiles par les trois branches du pouvoir lo- 

pour la négative ; ils pensaient, qu'en ce cas, gislatjf. (Rapport de la section centrale.) ' 
la faculté d'amender, delà part du sénat, était L'article, présenté dans ce sens, a été 

contraire à la disposition qui exige que de adopté sans observation. (Union 6efo/e ; 3jon- 

tellcs lois soient d'abord votées par la chambre vicr 1831 .) 
des représentants; les neuf autres membres 

Art. 43. Il est interdit de présenter en personne des pétitions aux 
chambres. 

Chaque chambre a le droit de renvoyer aux ministres les pétitions 
q^ui lui sont adressées. Les minstres sont tenus de donner des explica- 
tions sur leur contenu, chaque fois que la chambre l'exige. 

Art. 44. Aucun membre de l'une ou de l'autre chambre ne peut 
être poursuivi ou recherche' à l'occasion des opinions et votes émis par 
lui dans l'exercice de ses fonctions. 

Recherché. Rcsultc-t-il de cet article que le 11 assure une inviolabilité légale à la per- 

député fonctionnaire public révocable, ne sonne de chaque membre des chambres du 

puisse pas. s'il se met, comme député, en chef de sa conduite parlementaire, c'esl-à- 

oppositiou déclarée avec le gouvernement dire que ses actes ne peuvent pas devenir la 

dont il est l'agent, être révoqué de ses fonc- matièred'unc poursuite judiciaire ; c'est ainsi 

tions ? Tel ne nous semble pas être le vœu du qu'où l'entend dans tous les gouvernements 

la Constitution. Que signifie cet article, a dit représentatifs où pareille disposition est in- 

M. le ministre de la justice à la séance de la scritc dans les lois constitutionnelles. (Voy. 

chambre des représentants du 21 juin 1H33? Alonit. belge du 23 juin 1N33.) 

Art. 45. Aucun membre de l'une ou de l'autre chambre ne peut, 
pendant la durée de la session, être poursuivi ni arrêté en matière 
de répression, qu'avec l'autorisation de la chambre dont il fait partie, 
sauf le cas de flagrant délit. 

Aucuue contrainte par corps ne peut être exercée contre un mem- 
bre de l'une ou de l'autre chambre durant la session, qu'avec la même 
autorisation. 

La détention ou la poursuite d'un membre de l'une ou de l'autre 
chambre est suspendue pendant la session et pour toute sa durée, si 
la chambre le requiert. 

Poursuivi. On a pensé que la prohibition délit : une telle action ne peut donner lieu 

de la poursuite d'un membre de l'une des qu'a des condamnations pécuniaires, et la 

chambres devait être restreinte aux matières défense d'exercer la contrainte par corps, 

criminelles, correctionnelles et de simple po- autrement qu'avec l'autorisation do la chom- 

licc, et que rien ne devait arrêter les actions bre, a paru une garantie suffisante. (Rapp. 

civiles, lors même qu'elles résulteraient d'un de la sect. centr.) 
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Sauf U cas de flagrant délit. 1. Voy., a ce 
aqjct, tes noies sur Part 7. 

2. a Dam le caa de flagrant délit, nulle 
garantie extraordinaire ne doit couvrir un 
citoyen dont le crime ne peut être révoque 
eu doute, quelle que soit la qualification dont 
il est revêtu. • (Macami, Eléments de droit 
politique, p. fil.) 

Contrainte par corps. 1. Un des membres 
de la section centrale avait demandé que 
l'exercice de la contrainte par corps fût sus- 
pendu d'une manière absolue pendant la ses- 



un de ses membres, clic reconnaissait qu'il 
n'y avait pas d'inconvénient à l'exercer métnt 
durant la session. (Rapp. de la sect. centr.) 
2. • La contrainte par corps, largement 

exercée, même sous des prétextes solides, 
pourrait entraver la marche des délibéra- 
tions, nu même empêcher tout accomplisse- 
ment des devoirs de la chambre, si le nombre 
des membres exigé pour ces délibérations 
n'était pas réuni. * (Macahel, Elément* de 
dioit politique, p. 68.) 

Suspendue. Ou a été d'avis que la suspen- 



sion, et même quinze jours avant et quinze sion de la contrainte par corps devait être 

jours après. Mais les membres de la section absolument restreinte au temps de la session, 

centrale ont pensé que si la chambre autori- (Rapp. de la sect. centr.) 
sait l'exercice de la contrainte par corps contre 

Art. 46. Chaque chambre détermine, par son règlement, le mode 
suivant lequel elle exeroe ses attributions. 

Règlement. 1 . Voy. les réglementa des deux 3. Les chambres délibèrent réunie* en une 

chambres, lesquels se trouvent a la suite de seule assemblée pour pourvoir à la régence et 

la Constitution. à la tutelle du roi, ou à la vacance du trône. 

2. Lorsque les chambres sont réunies, elles ( Voy. les articles 81. 82, S3 et KS, ci-après.) 

ont seules le droit de recevoir la démission 4. Ce mode de délibération n'a pas été ad- 

de leurs membres; lorsqu'elles ne sont pas rois pour le cas où il s'agit de dérogation a 

réunies, la démission peut cire notifié* au mi- la Constitution. (Voy. les art. 62 et 131 aux 

nistre de l'intérieur. (Loi électorale, art. Si.) notes.) 



SBCTION PREMIÈRE. 
De la chambre de$ représentants. 

et rapport pur M. Raikem, le il décembre 1830. (Union Mge, n* 69. 
e» adoption, 6 janvier ! 83! . ( Union belge, n» 82.) 

Ait. M. La chambre des représentants se compose des députes 
élue directement par le* citoyen* payant le < en» détermine par la loi 
électorale, lequel ne peut excéder 100 florins (X impôt direct, ni être 
au-dessous de 20 florins. 

Elus par les citoyens. Pour être électeur, de 23 ans accomplis ; 3 - verser au trésor de 
il faut : I" être Belge de naissance ou avoir l'Etat la quotité de contributions directes, 
obtenu la grande naturalisation j 2« être Agé patentes comprises, déterminée ci-après : 

AnvtM (province d'). 

Les campagnes. . . fl. 30 Malincs fl. 40 Turhout fl. 40 

Anvers 80 Lierre 33 

Bradait. 

Les campagnes 90 Nivelles 38 Tirlemont 40 

80 Louvain 60 Oicat 33 



FlAMDRE OCeiDSMTAlK. 

Les campagnes 30 Ypres 50 Roulers. . 

Bruges 60 Ostende 40 Poperingbc. 

30 ThMt 3U 
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PLAN DRE ORIENTAL*,. 

Les campagnes. . . fl. 50 Termondc. . . . . fl. 35 Renaix fl. 35 

Gand 80 Saint-Nicolas 40 Audcnardc 35 

Lokercn 40 AlosL 40 

H A IN AIT. 

Les campagnes 30 Tournay 50 Charleroi 35 

Mons 50 Ath 35 

Liège. 

Les campagnes 30 Vervicrs 40 

Liège 70 Huy 35 

Lunouw. 

Les campagnes 95 Tongres 35 

Hasselt 35 Saint-Trond 35 



Les campagnes. 



N'amlr. 

Namnr 40 



(Articles 4 et 52 du décret électoral pour 
la formation de la chambre des représentants 
et du sénat, du 3 mars 1831 .) 

Pour les conditions d'éligibilité, voy. l'ar- 
ticle 50 de la Constitution. 

Directement. Le projet consacre l'élection 
directe ; il laisse à la loi le soin de régler les 
élections, et de fixer le nombre des députés. 
On a pensé que ces objets pouvaient être 
susceptibles de variations. (Rapport de la 
section centrale.) 

A'e peut excéder. La dernière partie de l'ar- 
ticle a été ajoutée au projet de la section cen- 
trale, par suite d'un amendement de M. Dc- 
facqz. Tout le monde était d'accord pour le 
paiement du cens ; c'était la première 'con- 
dition nécessaire pour être électeur, mais 
les opinions étaient partagées sur l'utilité 
d'insérer celte disposition daus la Constitu- 
tion. Le congrès a cru convenable de consa- 
crer le principe daus la Constitution même, 
afin d'en ravir l'application à l'arbitraire 
d'une loi mobile et changeante; mais il a 
établi un maximum et un miuimum pour que 
la Loi électorale eût la latitude nécessaire, 
en fixant le cens d'après les localités. 

Des sections avaient demandé que la Con- 
stitution adoptât le principe, que la base de 
la Loi électorale reposât uniquement sur le 
des électeurs, et qu'il n'y eût point d'ex- 



ception pour des professions particulières; la 
section centrale n'a pas rejeté cet avis, mais 
elle a pensé qu'on devait, à cet égard, laisser 
toute latitude à la Loi électorale. (Rapp. de 
la sert, cent.)— Voy. l'art. 5 de la Loi élec- 
torale. 

Impôt direct. Peut-on établir un impôt 
direct qui ne fasse pas partie du cens élec- 
toral ? 

Cette question a été soulevée par M. Malou, 
lors de la proposition qui avait été faite par 
la section centrale (lors de la discussion en 
4844 du projet de loi sur les tabacs) d'im- 
poser la cuUurt du tabac, en stipulant que 
cet impôt ne serait pas compté pour la for- 
mation du cens électoral, afin de ne pas dé- 
ranger le système des Lois électorales. Celte 
question est restée indécise ; néanmoins elle 
a provoqué des observations de la part de 
M. Du Bus aîné, et que nous croyons devoir 
reproduire ici. » L'impôt proposé, a dit cet 
honorable député, est un impôt direct^ à la 
différence de l'Impôt sur le tabac exotique, 
qui est un droit de douane. Si l'impôt sur la 
culture du tabac était voté, on ne pourrait, 
sans violer la Constitution, l'exclure du cens 
électoral. (Séance de la chambre des repré- 
sentants des 16, 17, 48 et 19 juin 4844 ; 
Monit. belge du 20 du mémo mois.) 



Art. 48. Les élections se font par telles division* de province et 
dans tels lieux que la loi détermine. 



Telles divisions et tels lieux. Les électeurs 
se réunissent au chef-lieu du district admi- 
nistratif dans lequel ils ont leur domicile réel. 
(Ai l. lîl de la Loi électoialc.) 



La Loi communale du 30 mars 1836 a 
substitué la dénomination d'arrondissement 
à celle de district. 

» Il ne fout ni rcuuir lc> électeurs qui 
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n'ont pas d'idées communes sur le c hoix d'un dans chaque circonscription principale il se 

député, ni séparer ceux qui en oui; il y a forme à la longue un centre d'affaires, des 

un égal inconvénient ù trop étendre cl à trop habitudes de fréquentation, des relations de 

restreindre les circonscriptions électorales. commerce, un esprit de communauté. 

• Le problème consiste à trouver la divi- « Si Parrniidis>cinciit est la vraie mesure 
sion qui correspond le mieux à lu manière de l'intérêt du pays, ce ne peut etre que Par- 
don t les intérêts se répartissent dans le pays, rondissement administratif : toute autre cir- 
Lrs intérêts se mesurent généralement sur conscription est arhitraire. » (Hello, Du ré- 
les principales circonscriptions du territoire ; yime constitutionnel, p. 389 et 390.) 

A»t. 49. La Loi électorale fixe le nombre des députés d'après la 
population ; ce nombre ne peut excéder la proportion d'un député sur 

40,000 habitants. Klle détermine également les conditions requises 
pour être électeur et la marche des opérations électorales. 

I. Le nombre. • Une bonne représentation talion des votes et le résultat des délibérations 

tient beaucoup moins au grand nombre des pussent y être constatés facilement el sans 

représentants qu'à leur sagesse, à leurs lu- scandale ; et il n'en sera pas ainsi, du mo- 

niières, et par-dessus tout à leur parfaite in- ment où ces assemblées seront trop nom- 

dépendanec. Lieuses. Dès lor», au contraire, leur agita- 

• Lr?i assemblées législatives, appelées à lion devient semblable à celle d'une, assemblée 
prendre une part essentielle à l'exercice de populaire, l'esprit qui les auime se rapproche 
la puissance législative, à méditer, à appro- de la violence et- de la passion; elles ne peu- 
foudir les questions les plus ardues et les plus vent plus guère être considérées comme des 
compliquées, ont besoin de réflexion, de assemblées de législateurs et de sages, 
calme, d'impartialité, de modération. Il fau- • Ainsi le nombre des représentants doit 
drail qu'elles fussent complètement garan- être modéré, et mis en harmonie avec Pim- 
ties contre le tumulte et le trouble, contre portanec de la population du p»)'»« * (Ms- 
l'csprit de désordre et de parti ; que chacun carbl, Eléments de droit politique, p. 36.) 
de leurs membres pût y développer et dis- 11. Voy. la Loi électorale du 31 mars 1847. 



Art. 50. Pour être éligible. il faut : 

i° Être Belge de naissance ou avoir reçu la {grande naturalisation ; 
2" Jouir des droit» civils et politiques ; 
3° Être âgé de 2.J ans accomplis ; 
4° Être domicilié en Belgique. 

Aucune autre condition d'éligibilité ne peut être requise. 

Belge. Voy. les art. 4, 5 el 133. lait par là laisser à la Loi électorale la faculté 

Jouir des droite civils. Ainsi ne peuvent d'établir d'autres conditions d'éligibilité qui 

être élues les personnes condamnées à des seraient reconnues utiles. La section centrale 

peines allie tives ou infamantes, ni celles qui a pensé, au contraire, qu'on ne devait aban- 

sont en état de faillite déclarée ou d'inter- donner à la Loi électorale que les conditions 

diction judiciaire. (Art. 3 et 43 de la Loi requises pour être électeur et non celles exi- 

électorale.) gées pour être élu ; que cdles-ci devaient faire 

En Belgique. La sectiou centrale a pensé partie de la Constitution. En conséquence 

qu'on ne devait pas restreindre le choix des elle a été d'avis de maintenir la disposition 

électeurs aux habitants de leur province, et qui écarte toute action de la législature à cet 

qu'ils sauraient eux-mêmes faire le choix le égard. (Rapp. de la sect. centr.) 

plus convenable à leurs intérêts. (Rapport de Aucun cens d'éligibilité ne peut donc être 

la section centrale.) exigé pour être membre de la chambre des 

Aucune autre condition. Une section avait représentants en Belgique. 

la suppression des mots : Aucune Voy. nos commentaires sur les Lois élec- 

ns peut être exigée. Elle vou- torales el la Loi 



Ait. 5f . Les membres de la chambre des représentants sont élus 
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pour quatre ans. Ils sont renouvelés par moitié' tous les deux ans, 
d'après Tordre des séries déterminé par la Loi électorale. 

En cas de dissolution, la chambre est renouvelée intégralement. 

Déterminé. La Loi électorale a laissé à une séries de sortie. Cette loi spéciale a été portée 
loi spéciale le soin de déterminer l'ordre des le 10 avril 1835. 

Dissolution. Voy. Part. 71, ci-après. 

Art. 52. Chaque membre de la chambre des représentants jouit 
d'une indemnité mensuelle de 200 fl. pendant toute la durée de la 
session. Ceux qui habitent la ville où se tient la session, ne jouissent 
d'aucune indemnité . 



I. Indemnité. * On n'aperçoit pas asseï Piro- 

■ portance politique de l'indemnité; pour 

• moi, j'en suis tellement frappé, que je n'hé- 

■ site pas a la présenter comme une règle 

• fondamentale ; car à mes yeux il ne s'agit 
a de rien moins que de maintenir ou d'al- 
« térer le caractère de la chambre élective. 

•> Il faut que la loi indemnise ouvertement 

• tous les députés, pour éviter que quelqucs- 
« uns acceptent clandestinement. Otcz aux 
» faibles le prétexte de la nécessité, la diffl- 
» cullé d'offrir et d'accepter augmente. • 
(Hkllo, Du régime constitut., p. 402 et 404.) 

II. I. La section centrale, après avoir 
reconnu qu'il y aurait des inconvénients 
graves à rendre les fonctions de représen- 
tant gratuites, examina la question de sa- 
voir s'il convenait d'y attacher un traitement 
ou seulement une indemnité à fixer par mois : 
la grande majorité se détermina pour le trai- 
tement annuel, cl le projet de l'article fut en 
conséquence conçu dans les termes suivants : 
« Chaque membre de la chambre des repré- 
sentants jouit d'un traitement de 3,000 fl. » 



La question fut souiniseà un nouvel examen, 
lors de la discussion générale, et résolue pour 
l'indemnité mensuelle, par 87 voix contre 72. 
Un amendement tendant à excepter de l'avan- 
tage de l'indemnité les fonctionnaires salariés 
par l'Etat, à moins qu'ils ne renoncent à leur 
traitement pendant la durée de la session, a 
été rejeté, (Union belge, n° 82.) 

2. La loi du 20 octobre 1881, n»2!S7, in- 
sérée au n» CVI1. p. 741 du Bulletin officiel, 
a établi les règles d'après lesquelles le mon- 
tant de l'indemnité doit être calculé. 

3. Partant du principe de la Constitution, 
qui n'a entendu accorder qu'une indemnité 
de déplacement, M. F. de Mérodc a proposé, 
le 14 janvier 1832, un projet de loi tendant 
à faire déclarer que l'indemnité cesserait de 
courir pour les membres absents, pendant 
tout le temps de leur absence sans congé ; 
mais la chambre vota négativement a une 
forte majorité sur la prise en considération 
de cette proposition. {Voy. Moniteur belge des 
14 et 16 janvier 4832 ) 



SECTION II. 
Du sénat. 

Dilution préparatoire en comité général, le 8 décembre 1880. L'esistoace d'une chambre haute y 
est ndiuim- en principe. Ilapport en conséquence par M. Devaux, an nom de la section centrale, le 
11 décrmliro. (Union Wge, n° 56.) Diacusiton, les 15, 14 et 15 décembre. L'exigence du sénat eet 
décidée ù relie dernière séance pnr 198 voix contre 62. (Union belge, n oi 58, 59, 60 et 6t.) Lee arll- 
cles furent discuté» aux séances des 16 et 17 décembre, el le titre entier adopté a celte dernière séance 
pnr 122 voix contre 66. (Union belge, n"« 6Î et 63.) 

Art. 53. Les membres du sénat sont élus à raison de la population 
de chaque province, par les citoyens qui élisent les membres de la 
chambre des représentants. 

Slus. D'après Part. 58, l'héritier présomp- ment une exception à la règle posée par Par- 
ti! de la couronne est de droit sénateur à ticle 53. 
l'Age de 1 8 ans. Cet article établit conséquem- 
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Abt. 54. Le sénat se compose d'un nombre de" membres égal à la 
moitié' des députés de 1 autre chambre. 

Nombre. Voy. la loi du 31 mars 1847. 

Abt. ?>î>. lies sénateurs sont élus pour huit ans : ils sont renouvelés 
ar moitié tous les quatre ans d'après l'ordre des séries déterminé par 
a Loi électorale. 
En cas de dissolution, le sénat est renouvelé intégralement. 

Renouvelét. 1. L'élection temporaircet la fa- '2. La Loi électorale a laissé à une loi spéciale 

culte de dissolution accordée au roi par Par- le soin de déterminer l'ordre de sortie par 

ticlc 70, sont les conséquences nécessaires séries. La première sortie d'une moitié des 

du système adopté. Le sénat, électif comme membres du sénat a eu lieu en 1835. Loi 

la chambre des représentants, ne doit exister électorale, art. 84. 

qu'à des conditions homogènes. {Vnionbelge, 3. Voir la loi spéciale du 10 avril 4855. 
B* 6», suppl.) — Voy. Part. 70, ci-après. 

Art. 56. Pour pouvoir être élu et rester sénateur, il faut : 

1° Être Belye de naissance ou avoir reçu la grande naturalisation ; 

2° Jouir de ses droitt politiques et civils ; 

3° Être domicilié en Belgiuue : 

é au moins de 40 ans ; 

5° Payer en Belgique au moins i ,000 florins d'impositions directes, 
patentes comprises. 

Dans les provinces où la liste des citoyens payant mille florins 
d'impôt direct n'atteint pas la proportion de 1 sur 6,000 âmes de 
population, elle est complétée par les plus imposés de la province, 
jusqu'à concurrence de cette proportion de i sur 6,000. 

Belge. Voy. les art. 4, 5 et (53. cens est réduit, les citoyens qui paient moins 

Droits civils. Ainsi ne peuvent être élus de raille florins, sont-ils éligiblcs dans tout 

les individus en état d'interdiction judiciaire le royaume? Le sont-ils au moins dans les 

ou légale. (Art. 5 et 43 de la Loi électorale.) autres provinces où le cens est réduit à un 

Agé de 40 ans. Il y a exception en faveur taux plus bas que dans la province sur la liste 

de Fhéritienprésomptif du roi, lequel, d'après de laquelle ils sont portés ? Par exemple, l'é- 

l'art. 38, est de droit sénateur, à l'âge de ligible de la province de Liège où le cens 

18 ans. d'éligibilité au sénat, quoique inférieur à 

Citoyens payant mille florins. Cet article, mille florins, est plus élevé que celui du 
comme l'art. 50 pour la chambre des repre- Luxembourg, peut-il être élu dans cette der- 
sentants, permet aux électeurs de prendre nière province? Il nous semble que l'inten- 
leurs candidats dans toute l'étendue du tion évidente de cet article de la Constitution 
royaume, pourvu qu'ils paient le cens élec- a été principalement d'atteindre un double 
toral fixé. II résulte clairement de l'ensemble objet : elle a voulu d'abord qu'il y eût pour 
de l'article que la réductinu du cens électoral, tout le royaume un nombre d'éligihles pro- 
lorsquc le nombre des citoyens payant mille portion né à sa population totale, d'après la- 
florins n'atteint pas la proportion déterminée, quelle le nombre des sénateurs a élé calculé 
n'est admise que relativement aux localités, comme celui des représentants (articles 49 
et qu'ainsi les habitants des autres provinces et 54), car elle n'a admis la proportion d'un 
payant plus que le cens réduit, mais hors de éligible sur 6.000 habitant-», que pour mettre 
la circonscription territoriale où la réduction toutes les provinces dans une position équi- 
a lieu, ne pourraient pas se faire porter sur valcnte. et dans le fait celle proportion n'est 
la liste des éligiblcs de cette province, et par atteinte nulle part par les contribuables à 
conséquent y être élus. Mais une fois portés mille florins. La Constitution a voulu ensuite 
sur la liste des éligible» d'une province où le que le» choix pussent partout »e faire dans 
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ce nombre, ré|>arti ù In vérité par provinces, 
mais non pour y concentrer les élections aux- 
quelles de semblables limites ne sont pas im- 
posées, et seulement pour que chaque pro- 
vince eût, à raison de sa population, et dans 
la généralité des élections, des chances égales 
d'être appelée au sénat par ses habitants : 
or, cela ne serait plus, comme le nombre 
total des éligiblcs pour tout le royaume res- 
terait incomplet, si les provinces dans les- 
quelles peu ou point de citoyens paient mille 
florins d'impôt, ne pouvaient pas voir entrer 
en concurrence dans les élections des autres 
provinces, ceux de leurs habitants qui sont 



éligibles chez elles à raison d'un cens moins 
élevé. C'est la population et non le cens qui 
détermine le nombre des éligiblcs. On op- 
pose l'art. AH de la Loi électorale; mais cet 
article, qui n'a pas prévu la difficulté et qui 
ne s'est occupé que de la règle générale, n'a 
pas pu déroger à la Constitution. Le sénat a 
cependant admis le système contraire à cette 
opinion dans la séance du 8 juin 1833, rela- 
tivement à une élection du Luxembourg. 
{Monit. belge du 10.) 

Voy. aussi les n°« 62, 63 et 1 12 de VUnion 
belge. 



Art. 57. Les sénateurs ne reçoivent ni traitement ni indemnité. 

Traitement. La proposition de déclarer leur élection sont salariées, ils se soumettent 

que les membres du sénat ne pourront ac- à une réélection. — foy. l'art. 36 et ses notes, 

cepter des fonctions à la cour, n'a pas eu de {Union belge, n° 63.) , 1» l 

suite. Si les fonctions qu'ils acceptent après ■ i ♦miM"»- 

Art. 58. A l'âge de iS ans, l'héritier présomptif du roi est de dtoit 
sénateur. Il n'a voix délibérative qu'à l'âge de 25 ans. 

* ■ ' ' * i i ■ I ' * 1^* » * 

De droit. Cet article établit nnc exception part de bonne heure aux discussions Dqli- 
à la règle des art. 53 et 54, d'après laquelle tiques. Son admission est tout cxception- 
1c sénat ne se compose que de membres élus nelle et ne diminue pas le nombre des mem- 
en nombre fixe. bres élus.— Voy. la discussion. (Union belge, 

Ou a considéré qu'il était de l'intérêt gé- n* 63.) 
néral que celui qui est destiné à régner prit 

Art. 59. Toute assemblée du sénat qui serait tenue hors du temps 
de la session de la chambre des représentants, est nulle de plein 
droit. 



CHAPITRE II. 
Du roi et de ses ministres. 

SECTION PREMIERE. 
Du roi. 

M 

Présentation et rapport par M. Raikcra, le 7 janvier 1841 . Discussion aux séance* des 8, 9, 10 et 14 janrier. 

( Union belge, n M 83, 84, 85, 8fi cl 90.) . 

Art. 60. Los pouvoirs constitutionnels du roi sont héréditaires dans 
la descendance directe, naturelle et légitime de S. M. /.éopold- 
Gkorge-Chrétien-Frédéric de Saare-Cobourg , «le mâle en mâle, par 
ordre de primogéniturc,^et à l'exclusion perpétuelle des femmes et de 
leur descendance. 

De S. M. Li-upold. Cet article, adopté et complété après l'élection et l'inauguration du 
décrété avec les noms du roi en blanc, a été chef de l'Etal. {Voy. la résolution du congrès 
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national du 90 juillet 1831 , et l'arrêté royal A t'rxrlution. Les sections se sont en géné- 

du i" septembre suivant, n" ÎI5.) ral prononcées pour l'exclusion des femmes ; 

Le prince de Saxe-Cobourg a été proclamé la section centrale s'est prononcée dans le 

roi des Belges par décret du congre* national même sens, à la majorité de 9 voix contre 3. 

du 4 juin IH3I, n* 142. (Kapport de la section centrale.) 

Art. 61. A défaut de descendance masculine de S. M. Lèopold- 
Gkorge-Chaéti£N-Frédéric de Saxe-Coboury , il pourra nommer son 
successeur, avec l'assentiment des chambres, émis de la manière pres- 
crite par l'article suivant. 

S'il n'y a pas eu de nomination faite d'après le mode ci-dessus, le 
trône sera vacant. 

De S. M, Léopold. Adopté, comme l'article décret et arrêté indiqués à l'art. 60. [Union 
précédent, sans indication du nom du roi, belge, n°U3.) 
cet article a été complété par suite des i 



Art. 62. Le roi ne peut être enmèmetemps chef d'un autre Etat, sans 
l'assentiment des deux chambres. 

, Aucune des deux chambres ne peut délibérer sur cet objet, si deux 
tiers au moins des membres qui la composent ne sont présents, et la 
résolution n'est adoptée qu'autant qu'elle réunit au moins les deux 
tiers des suffrages. 

Art. 65. La personne du roi est inviolable; ses ministres sont 
responsable*. 

I. I . • Il ne faut pas que la puissance légis- ne peut mai faire; sa personne est inviolabie 

lativn ait la faculté d'empêcher l'action de la et eacrie. 

puissance exécutrice : sans liberté complète, » Mais , comme celui qui exécute ne peut 
comment celle-ci pourrait-elle atteindre le exécuter mal sans avoir des conseillers nié- 
but qui lui est assigné? cl d'ailleurs, la puis- chants et qui haïssent les lois comme mi- 
sance exécutrice s'exerçant toujours sur des ni sir es, quoiqu'elles les favorisent comme 
choses momentanées , c'est pour elle qu'un hommes, ceux-ci peuvent être recherchés et 
libre arbitre est le plus nécessaire. punis. Et de là cette autre 



» Mais si, dans un Etal libre, la puissance nittret tont retpon$able$. 

législative ne doit pas avoir le droit d'empé- » Les ministres sont donc interposés entre 

cher l'aclion de la puissance exécutrice, elle le roi et la loi, afin de concilier l'inviolabilité 

a le droit et doit avoir la faculté d'examiner de la personne sacrée du monarque, avec ce 

de quelle manière les lois qu'elle u faites ont qu'il doit lui-même à l'autorité des lois, » 

été exécutées. (Macarel, Eléments de droit politique, p. 67.) 

» De ce droit d'examen et de la sévérité 2. « Il ne s'agit ici que d'une responsabilité 

avec laquelle il sera exercé, dépendent la positive, qui se termine à un compte et à une 

fidèle exécution des lois, et par conséquent réparation; caria responsabilité morale, que 

le bon gouvernement. Mais, quel que soit cet l'on a trop souvent confondue avec elle, ne 

examen, le corps législatif ne doit point avoir peut pas plus cesser que le témoignage de 

le pouvoir de jnger la personne, et par cou- la conscience et le jugement de l'opinion : 



la conduite de celui qui exécute. Sa c'est une chose eu dehors de toutes les lois 

personne doit être sacrée, parce qu'étant né- humaines. » (IUllo, Du régime constitution- 

cessaire à l'Etal pour que le corps législatif nel, p. 170.) 

n'y devienne point tyrannique , dès le mo- 3. La royauté est un élément essentiel de 
ment qu'il serait accusé ou jugé il n'y aurait notre Constitution; elle participe à la confec- 
plus de liberté. lion des lois ; elle les sanctionne, les pro- 
• De là cet adage politique, admis par tous mulgnc et les fait exécuter. Elle est la person- 
ne gouvernements constitutionnels : Le roi nih'cation de l'unité nationale; elle représente 
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la tradition, la continuité, ia durée, les en- entière, permanente, complète. Personne ne 

gagements du passe, les intérêts qui seront doit pouvoir la méconnaître; rien ne doit 

dans l'avenir. Institution vivante, elle a été jamais l'atteindre. Ce n'est pas la supériorité, 

placée par la Constitution dans une sphère su- la prééminence, la victoire dans une lutte 

péricure, d'où elle veille sur les mouvements quelconque que la Constitution a voulu ga- 

de l'opinion, d'où elle interroge et écoute la rantir la royauté; c'est l'assurance, le droit, 

pensée des autres grands pouvoirs de l'Etat, le devoir de n'entrer jamais par elle-même 

Mais ces fonctions de la royauté constitu- dans aucune lutte, de n'être jamais en ques- 

tionnclle ne sauraientjamais s'exercer qu'au tion. Ses agents , au-dessous d'elle et pour 

moyen d'agents responsables. C'est la respon- elle, répondent de tout. Elle n'a jamais à se 

sabilité ministérielle qui assure l'inviolabi- commettre en rien, à répondre de rien, a se 

lité royale. L'ensemble de ces deux principes justifier de rien. Elle demeure incessamment 

donne aux libertés publiques leurs garanties inviolable, car elle ne peut faillir, 

nécessaires, et aux intérêts conservateurs II. La personne du roi. La section centrale 

leurs indispensables conditions. Voilà ce qui avait proposé les mots : le roi est inviolable. 

rend la monarchie constitutionnelle supé- On leur substitua ceux de la personne du roi. 

Heure à toute autre forme de gouvernement. Il importait en effet de distinguer entre la 

Supprimez la responsabilité ministérielle, personne du chef de l'Etat, et le chef de l'Etat, 

vous tombez dans le despotisme; effacez Tin- car si l'art. 63 portait le chef de l'Etat, on ne 

violahilité royale, vous êtes en république, pourrait pas prononcer la déchéance du roi. 

I,a royauté constitutionnelle n'a donc pas Inviolable. — Responsables. Cet article con- 

été déclarée inviolable dans son intérêt pro- sacre l'application du droit publie anglais : 

pre, mais dans celui du pays , dans l'intérêt Le roi ne peut faire mal , considéré comme 

de l'ordre public , des libertés légales , des l'essence de la monarchie constitutionnelle, 

droits de tous. Quiconque attente , par une et qui ne consiste pas seulement dans le pri- 

voic quelconque, à l'inviolabilité royale, at- vilége accordé au chef de l'Etat de ne répondre 

tente par cela même à l'ordre et au maintien judiciairement d'aucun acte de son pouvoir, 

des libertés et des droits de tous les citoyens, mais qui comporte encore l'interdiction de 

Il importe donc essentiellement, à tous et toute censure envers la personne du roi. 
à chacun , que l'inviolabilité royale demeure 

Art. 64. Aucun acte du roi ne peut avoir d'effet, s'il n'est contre- 
signé par un ministre, qui, par cela seul, s'en rend responsable. 

Contresigné. — Responsable. I. «Le mi- dont il compromet la prérogative, caria res- 

nistre constitutionnel est une partie intégrante ponsabilité des choses humaines ne peut 



des délibérations du prince; son contre-seing ter incertaine et flottante; il faut qu'elle se 

n'est pas une simple légalisation , mais une fixe sur une tête. Si le ministre s'y soustrait, 

approbation formelle : il est l'auteur de l'acte, elle remonte jusqu'au prince, auquel elle 

il contracte une obligation, il devient respon- s'attache, en sorte que le monarque perd 

sable. Ainsi le prince constitutionnel n'est l'action immédiate, sans gagner l'iuviolabi- 

responsable de rien , parce que l'action lui lité. » ( Hbllo , Du régime constitutionnel, 

est ôtée, tandis que le ministre du nouveau p. 199 et 200.) 

régime devient responsable de tout, parce 2. « La loi politique, en supposant tou- 
que l'action lui est transportée. jours dans le prince de bonnes intentions, a 
• Si l'agent du prince, en devenant néces- laissé à l'Etat un moyen de prévenir les abus 
sairc , ne devenait pas responsable, son in- de pouvoir, les vexations qui pourraient en 
tervention dans le gouvernement serait une résulter, en rendant les ministres responsa- 
ealamité : la condition du prince et du peuple blcs des actes qu'il fait, puisque les ministres 
serait pire que sous le pouvoir absolu, puis- sont les agents du prince, agents par lesquels 
qu'on ne pourrait ni se passer de lui , ni le il gouverne. Obligé de voir par eux, il n'agit 
réprimer. Quand le ministre ne voit pas peser que d'après leurs rapports , et le plus sou- 
sur sa tête une responsabilité imminente , il vent que d'après leurs vues ; et s'il agit mal, 
ne lui reste que le sentiment de sa nécessité, ce sont eux qui sont réellement coupables : 
et il est inévitable qu'il tende au despotisme, aussi ce sont eux qui sont responsables. Le 
Ce despotisme est le plus redoutable de tous, prince est bien l'âme qui leur donne le mou- 
parce qu'il s'exerce au nom d'autrui ; il est vement, mais aussi il reçoit d'eux les docu- 
redoutable h la nation , à laquelle il n'offre ments nécessaires pour connaître et pour 
aucune prise ; il est redoutable au prince, apprécier les besoins de l'Etat. Les fausses 
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direction! qu'il peut prendre et recevoir, les 
excès de pouvoir qu'il peut commettre, sont 
des fautes ou des crimes qui sont considérés 
comme leur étant personnels. 

» Les ministres sont responsables des actes 
signés par eux , de l'inexécution des lois et 
des règlements d'administration publique, 
ainsi que des ordres particuliers qu'ils ont 
donnés, si ces ordres sont contraires aux 
constitutions, aux lois et aux règlements. 

» Le ministre étant rrsponsablc envers les 
administrés et l'Etat, des actes du gouverne- 
ment qu'il a signés, l'est également des actes 
des administrateurs qu'il approuve. L'appro- 



bation ministérielle imprimant à ces actes 
un caractère obligatoire, îe ministre devient 
ainsi le conpérntcur à l'infraction aux lois et 
aux règlements, lorsque ces actes y sont con- 
traires. Que deviendraient, en effet, la sûreté 
et la bonté du gouvernement, si la conscience 
du prince pouvait être impunément trompée 
par ceux mêmes en qui il a mis sa confiance? 
que deviendrait la garantie des administrés 
contre l'administrateur , si celui-ci trouvait 
une sauvegarde dans l'autorité supérieure ? 
Toute infraction aux lois et aux règlements 
est un attentat contre la volonté publique. » 
(Boknin, Priitcipei d'tdminiit. publique, L. I.) 



Ait. 65. Le roi nomme et révoque ses ministres. 



I. • Etant et devant être à la nomination 
du prince, les ministres sont conséquemment 
révocables à volonté ; car, si le prince doit 
avoir le eboix de ceux qui méritent sa con- 
fiance, cette faculté entraîne nécessairement 
•vec clic celle de remercier ou de destituer 
ceux qui, parleur négligence ou leur conduite, 



son action et entravé dans sa marche. » (Bon- 
nin. Principes d'administration publique, L. I.) 

II. Somme et n'voque I . L'inviolabilité du 
chef de l'Etat est proclamée en même temps 
que la responsabilité de ses ministres; de là 
résultent deux conséquences : l'une qu'il doit 
nommer ses ministres et pouvoir les renvoyer 



ont perdu la confianeequ'il leur avait accordée, à son gré ; l'autre, qu'aucun acte du chef de 
» Les ministres ne peuvent être nommés l'Etat ne peut avoir d'effet, s'il n'est contre- 
h vie, car le prince n'aurait plus de garantie signé par un ministre. S'il est coutre-signé, 
de leur moralité et de leur gestion , s'il ne le chef de l'Etat n'est pas responsable de 
pouvait les révoquer, quand il le croit seule- l'acte émané de lui ; la responsabilité ne pèse 
ment utile, ni les moyens coercitifs contre que sur le ministre qui a opposé son contre- 
rai, s'ils venaient a prévariquer. Le gouver- seing. (Rapport de la section centrale.) 
nement se trouverait ainsiliédansrequi forme 2. Voy. les articles 86 cl suivants. 



Ait. 66. Il confère te» grades dans l'armée. 

Il nomme aux emplois d'administration générale et de relation 
extérieure, sauf les exceptions établies par les lois. 

U ne nomme à d'autres emplois qu'en vertu de la disposition 
expresse d'une loi. 



I. En principe, le droit dénomination com- 
porte celui de révocation, excepté dans le cas 
où la loi accorde la garantie de l'inamovibilité. 

• Dès que le pouvoir exécutif est institué, 
et que, par une délégation générale, le soin 
de faire exécuter les lois lui a été confié , la 
raison indique que le pouvoir qui a constitué 
U société n'a plus rien à faire , du moins 
quant aux personnes. — Il ne peut apparte- 
nir, en effet, qu'à la puissance exécutive de 
chercher les moyens par lesquels elle accom- 
plira ce haut mandat, et de choisiriez hommes 
qui la seconderont dans cette vaste tâche. — 
U est donc vrai de dire que les fonctionnaires 
de l'ordre civil cl militaire ne sont autre chose 
que les auxiliaires des ministres, et par con- 
séquent les agents, les délégués de la puis- 
sance exécutive, dans toutes les branches de 
l'administration d'un Elat. Elle seule doit les 



choisir, cl les motifs en sont évidents. — 
D'abord ils sont ses instruments; et l'on ue 
conçoit pas d'ouvrier qui puisse être privé, 
sans injustice, du droit de ehoisir, en toule 
liberté, les instruments avec le secours des- 
quels il accomplira son travail. — Or, quelque 
nom qu'ils portent, et à quelque degré qu'ils 
soient placés sur l'échelle sociale, les fonc- 
tionnaires publics sont véritablement, je le 
répète, les bras et les mains de l'autorité cen- 
trale et suprême; il est évident que , sans 
eux, elle ne pourrait pourvoir à tous les be- 
soins si divers et si multipliés de la société, 
dont la protection et le bonheur lui sont con- 
fiés. — Ensuite il est facile de comprendre 
que . pour arriver à la bonne exécution des 
lois, il faut que les agents employés par l'ad- 
tion soient initiés à la pensée du gou- 
it ; il faut, de plus, qu'ils lui restent 
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fidèles. Or, comment pourrait-on espérer ces 
résultats avec dus auxiliaires que la puissance 
executive n'aurait pas le droit de choisir, et 
qu'elle n'aurait pas la faculté de révoquer? 

— Ces fonctionnaires, enfin, agissent, en tous 
les points de l'empire, sous la responsabilité 
de la puissance executive ; ils peuvent l'en- 
gager, ils peuvent même la compromettre. 

— Il est donc indispensable nu bon ordre de 
l'administration, et il est eu même temps de 
toute justice que la puissance executive ait 
seule le droit de se choisir des organes pru- 
dents et fidèles. 

» Ainsi que nous venons de le voir, h fa- 
culté de choisir et nommer entraîne par elle- 
même la faculté de révoquer; cl c'est, en effet, 
un principe incontestable que La puissance 
executive a le droit de retirer ses pouvoirs 
à ceux qui les avaient reçus d'elle. » (Maca- 
rel, Eléments de droit politique, p. 77 et 78.) 

II. Confère les grade» dans l'armée. I. Nul 
ne peut être nommé sous-officier s'il n'a servi 
activement au moins six mois comme caporal 
ou brigadier. (Art. 1 er .) — Nul ne peut être 
nommé sous-lieutenant : 1° s'il n'est âgé de 
18 ans accomplis ; 2° s'il n'a servi activement 
au moins pendant deux ans, comme sous- 
ofBcicr, dans un des corps de l'armée, ou s'il 
n'a été deux ans élève à l'école militaire *, et 
s'il n'a satisfait aux conditions de sortie de 
cette école pour être promu au grade de sous- 
lieutenant. (Art. 2.) — Nul ne peut être lieute- 
nant , s'il n'a servi au moins deux ans dans 
le grade de sous-lieutenant. — Nul ne peut 
être capitaine, s'il n'a servi au moins deux 
ans dans le grade de lieutenant. — Nul ne 
peut être major, s'il n'a servi au moins quatre 
ans dans le grade de capitaine. — Nul ne 
peut être lieutenant-colonel, s'il n'a servi au 
moins trois ans comme major. — Nul ne peut 
être colonel , s'il n'a servi au moins deux ans 
comme lieutenant-colonel. — Nul ne peut 
être nommé à un grade supérieur à celui de 
colonel, s'il n'a servi au moins trois ans dans 
le grade immédiatement inférieur. (Art. 3.) 
— Le temps du service exigé pour passer d'un 
grade à un autre peut, à la guerre, être ré- 
duit de moitié. (Art. 4.) — Il ne peut être dé- 
rogé aux dispositions des articles précédents 
que dans les deux cas suivants : !• pour 
action d'éclat dûment constatée et mise à 
I ordre du jour de l'armée ; 2» lorsqu'il n'est 



pas possible de pourvoir autrement aux 
plois vacantsdans les corps, en préscncedcl'eu- 
ncmi.(Art. 5.) — Dans les corps d'infanterie 
et de cavalerie, le tiers de tous les emplois de 
sous-licutenant vacants est dévolu aux sous- 
officiers du corps où l'emploi est vacant ; les 
deux autres tiers au choix du roi. — Le choix 
aura lieu parmi les élèves de l'école militaire, 
et parmi les sous-officiers. (Art. 0.) Les em- 
plois vacants de sous-licutcnant dans les 
troupes de l'artillerie et du génie seront 
donnés exclusivement aux élèves de l'école 
militaire et aux sous-officiers de l'artillerie 
et du génie, qui, après examen, auront été 
reconnus capables de remplir ces emplois ; 
deux tiers au plus de ces emplois seront don- 
nés aux élèves de l'école militaire, à moins 
d'insuffisance de sujets capables; un tiers est 
assuré aux sous-officiers. (Art.7.) — La moitié 
des emplois vacants de lieutenant et de capi- 
taine, dans toutes les armes, sera accordée à 
l'ancienneté, dans le grade inférieur , sur la 
totalité de l'arme ; l'autre moitié sera au choix 
du roi *. (Art. 8.) — La nomination aux em- 
plois d'officiers supérieurs et généraux est au 
choix du roi. (Art. 9 de la loi sur l'avance- 
ment des officiersde l'armée, en date du 16 juin 
1836, n« 31 1 . lîxtU. offic. n« XXXI, p. 406.) 

2. Voy. aussi la loi du 16 juin 1836, 
n* 512, qui fixe la position des officiers de 
l'armée; la loi du même jour. n° 313, con- 
cernant la perte dos grades des officiers de 
l'armée; la loi du 10 mars 1847, relative au 
rang et au mode d'admission et d'avancement 
des officiers du service de santé de l'armée; 
celle du 14 décembre 1846, relative à l'avan- 
cement des princes de la famille royale dans 
l'armée; celle du 17 mai 1846, sur l'avance- 
ment dans l'arme du génie, et la loi du 1 9 mai 
1845 sur l'organisation de l'armée. 

Homme. Cet article, tel qu'il était proposé 
par la section centrale, avait pour but prin- 
cipal de consacrer le principe que le pouvoir 
exécutif, responsable, doit avoir la nomina- 
tion de ses agents; l'article a été amplifié, 
mais le principe est resté dans toute sa force. 
— Voy. l'art. 44 ci-dessus et la discussion à la 
chambre des représentants dos 21 et 22 juin 
1853, où les questions qui se rattachent au 
pouvoir du gouvernement, quant à la nomina- 
tion et à la révocation de ses agents, ont été vi- 
vement débattues. {Monit.des 23 et 24 juin.) 



1 II rat établi dans le royaume une école militaire destinée a former des officiers pour les orme» 
de Pin fa nlerie, de la cavalerie, de l'artillerie et du génie, pour les corps d'élal-mujor et pour la marine. 
(Art. i" de la loi du 18 mars 1838, Bull, offic, n» VII, p. 39.) 

* Cet articlcaétémodifiépar la loi (lui 7 mai 1846, portant : que les officiers de l'artillerie et dn génie ne 
peuvent pateer capitaine* qn'aprrs avoir *ubi unetHtnen. dont le programme sera arrêté par le mioUlrede 
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SUR LA CONSTITUTION &ELGE. (Art. 67-08.) 
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Arr. 67. Il fait les règlements et arrêtés nécessaires pour l'exécu- 
tion des lois, sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elles-mêmes, ni 
dispenser de leur exécution. 



I. • Les règlements d'administration pu- 
blique sont des actes par lesquels le prince 
statue, par application d'une loi, d'une ma- 
nière générale, dans des vues de prévoyance, 
et pour l'avenir. — Ces actes tracent la pres- 
cription de ce qui , pour se conformer à la 
loi. doit être fait par les citoyens et les fonc- 
tionnaires publics , dans un ordre de choies 
et sous des conditions déterminées. — Les 
règlements ressemblent aux lois, en ce qu'ils 
commandent à tous les citoyens, et que tous 
sont obligés de leur obéir. 

» L'office des lois est de poser, dans chaque 
matière , les règles fondamentales et de dé- 
terminer les formes essentielles de l'exercice 
des droits. 

• Les détails d'exécution, les précautions 
provisoires , les objets instantanés ou varia- 
bles j en un mot, toutes les choses qui solli- 
citent bien plus la surveillance de l'autorité 
qui administre, que l'intervention de la puis- 
sance législative qui institue ou qui crée, 
sont du ressort des règlements. 

» Les règlements sont des actes de magis- 
trature; les lois des actes de souveraineté. » 
(Macakkl. Eléments de droit politique, p. 75.) 

II. Fait le» règlement». L'exécution des lois 
peut donner lieu à des règlements et a des 
arrêtés : ils doivent émaner du pouvoir exé- 
cutif, mais ils ne peuvent ni outre-passer la 
loi ni y élre contraires, et l'autorité judiciaire 
ne doit les appliquer qu'autant qu'ils sont 
conformes a la loi. ( Rapport de la section 
centrale) — Fny. l'art. 107 ci-après. 

Nécessaire». Le roi étant investi du pouvoir 



de faire des règlements et des arrêtés pour 
l'exécution des lois . ses actes trouvent leur 
sanction pénale dans la loi du 0 mars 1818, 
qui trace aux tribunaux des règles fixes sur 
la punition des infractions aux dispositions 
générales d'administration intérieure, dans 
les cas où il n'existe pas de pénalités parti- 
culièrement déterminées par d'autres lois. 
L'obligation que semble imposer cette loi de 
soumettre ces mesures à l'avis du conseil 
d'Etat, n'est pas un obstacle à son exécution, 
aujourd'hui qu'il n'existe pas de conseil 
d'Etat, car, en admettant que cette obliga- 
tion fut réellement ordonnée par la loi , et 
qu'elle pût présenter quelques garanties, les 
articles (14 et 107 de la Constitution en con- 
sacrent de bien plus fortes, en établissant le 
contreseing des ministres , en déférant aux 
cours et tribunaux l'examen des arrêtés et 
des règlements émanés «lu pouvoir exécutif, 
et en leur prescrivant de ne les autoriser que 
pour autant qu'ils seraient conformes aux 
lois. (Arrêt de cuvsalion du fi février 1834.) 

Suspendre. Une loi spéciale peut-elle con- 
fier au roi le droit de suspendre une ou plu- 
sieurs de ses dispositions dans certains cas 
donnés? L'aflirinat ivea prévalu aux chambres, 
parce que ce n'est vraiment là que l'exécu- 
tion de la loi dans le cercle qu'elle a établi, 
et non la suspension dont s'occupe la Consti- 
tution, c'est-à-dire celle de dispositions dont 
la loi a voulu la constante et égale applica- 
tion. — f'oy. la discussion au sénat, à la 
séance du 0 décembre IS.'I (Monit. helge du 
1 1), cl les notes aux art. 25 et 27 ci-dessus. 



Arr. 68. Le roi commande les forces de terre et de mer, déclare 
la atterre, fait les traités de paix, d alliance et de commerce. Il eu 
donne connaissance aux chambres aussitôt que l'intérêt et la sûreté de 
l'Etat le permettent, en y joignant les communications convenables. 

Les traités de commerce et ceux qui pourraient grever 1 Etat ou lier 
individuellement des Belges, n'ont d'effet qu'après avoir reçu l'assen- 
timent des chambres. 

Nulle cession, nul échange, nulle adjonction de territoire ne peut 
avoir lieu qu'en vertu d'une loi. Dans aucun cas, les articles secrets 
d'un traité ne peuvent être destructifs des articles patents. 

I. Le roi commande le» force» de terre et de privés, commis dans l'Intérieur. C'est là la 

mer. La force armée a trois objets différents : tache de la gendarmerie. 
Le premier, c'est de repousser les étrangers. Le troisième, c'est de réprimer les délita 

Ce soin est spécialement confie à l'armée; publics, c'est-à-dire de comprimer les trou- 

Lc second , c'est de réprimer les délits blcs, les sédition». Cette mission est par- 
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ticulièremcnt relie de la garde civique, particulières empêchent le gouvernement de 

A qui appartiendra le droit de commander? devenir militaire, on tombera dans d'autres 

L'armée ne doit point dépendre immédia- inconvénients ; de deux choses l'une : ou il 

tement du corps législatif, mais de la puis- faudra que l'armée détruise le gouvernement, 

sance exécutive; et cela par la nature même ou que le gouvernement affaiblisse l'armée, 

de la chose, le fuit de l'armée consistant plus El cet affaiblissement aura une cause bien 

en action qu'en délibération. fatale : il naîtra de la faiblesse même du gou- 

11 est dans la manière de penser des hommes vernement. 
que l'on fasse plus de cas du courage que de Le moyen d'empôcher ces tristes résultats 

la timidité, de l'aclivilé que de lu prudence, est de remettre le commandement des forces 

de la force que des conseils. L'armée mépri- de terre et de mer au dépositaire de la puis- 

sera toujours un sénat et respectera ses offi- sance exécutive, au prince. (Macarsl, Elè- 

eiers. Elle ne fera point de cas des ordres menti de droit politique, p. 71, 73 et 73.) 
qui lui seront envoyés de la part d'un corps II. Déclare la guerre. La section centrale 

composé d'hommes qu'elle croira timides et a pensé que le droit de déclarer la guerre 

indignes par lu de lui commander. Aussitôt devait rester au chef de l'Etat ; que ta nation 

donc que l'armée dépendra uniquement du avait une garantie suffisante dans le refus 

pouvoir législatif, le gouvernement deviendra des subsides qui aurait lieu de la part des 

militaire. chambres, dans le cas d'une guerre injuste. 

Que si, daus le cas où l'armée est gouver- (Rapport de la section centrale.) 
née par le corps législatif, des circonstances 

Abt. 69. Le roi sanctionne et promulgue les lois. 

Sanctionne et promulgue, i. Voy. les No- fût obligée, si la même loi était reproduite 

tions générales sur les lois , placées en tétc et adoptée à la session suivante par les deux 

du présent ouvrage. chambres, h la majorité des trois quarts des 

3. Sous la constitution de l'an VIII, le voix. Néanmoins la majorité des sections a 

pouvoir exécutif ne participait ù la formation été d'avis d'admettre purement et simple- 

dcla loi que par l'initiative qui lui était exclu- ment l'article du projet. La section centrale 

sivement réservée; la publication dans un a été frappée des graves inconvénients qu'il 

délai fixe était obligée. Notre Constitution, y aurait à n'accorder au chef de l'Etat qu'un 

en donnant l'initiative aux trois branches du veto suspensif. S'il en était ainsi, il ne serait 

pouvoir législatif , a nécessairement dû ré- pas vrai dédire que le roi participe, dans 

server au roi un mode d'expression de son tous les cas, au pouvoir législatif. Les cham- 

consentement , aussi indispensable à la for- bres exerceraient seules cette autorité, lors- 

mation delà loi que celui des deux autres que le terme du veto serait expiré, et de cette 

branches de la puissance législative; ce cou- manière les chambres pourraient aller jus- 

scntcnietit est donné par la sanction , qui qu'au point de faire des lois qui porteraient 

dépend de sa libre volonté et dont le défaut atteinte aux pouvoirs constitutionnels du chef 

emporte ainsi une espèce de droit de veto. de l'Etat : celui-ci se trouverait saus défense ; 

« Deux membres de la 2« section ne vou- car, entre les chambres et lui , qui serait le 

laient qu'un wto suspensif. La &• section juge de la question? Et lu section centrale 
voulait également que le veto ne fût que sus- 
pensif ; qu'il vint à cesser, et que la sanction 

Art. 70. Les chambres se réunissent de plein droit chaque année 
le deuxième mardi de novembre, à moins qu elles n'aient été réunies 
antérieurement par le rot. 

Les chambres doiveut rester réunies chaque année au moins qua- 
rante jour». 

Le roi prononce la clôture de la session. 

Le roi a le droit de convoquer extraordinairement les chambres. 

Réunies par le roi I. On s'est demandé à 8 membres ont été d'avis que la convocation 

la section centrale si la réunion ù jour fixe du chef de l'Etat fût la règle pour la réunion 

serait de règle, et si la convocation par le chef des chambres; mais la majorité, composée 

de l'Etat serait l'exception, ou bien vice ver$4 : de 9 membres, a adopté la règle contraire. 



s'est décidée pour le maintien pur et simple 
de l'article. » (Rapport de la section centr.) 



SUR LA CONSTITUTION BELGE. (Art. 69-71.) 54 

Ainsi les chambres se réuniront au jour fixe, ment de Part. 82, quand le roi est dans Pim- 

par la Constitution, à moins que le chef de possibilité de régner. 

PEtat ne les eût convoquées antérieurement. 5. Les chambres s'assemblent extraordi- 

(Rapport de la section centrale.) nairement , sans convocation , a la mort du 

f. Le droit de convocation appartient aussi roi. (Art. 79.) 
aux ministres , mais dans le seul cas scule- 

Art. 71. Le roi a le droit de dissoudre les chambres, soit simulta- 
nément, soit séparément. L acte de dissolution contient convocation 
des électeurs dans les quarante jours, et des chambres dans les deux 



I. « La chambre des communes (des repré- comme la chambre des représentants, le droit 
sentants), choisie par la nation, composée de de dissolution a dû s'étendre également aux 
dtoyens de toutes les classes, dépositaire des deux chambres. A cet égard il s'c*t présenté 
doléances du peuple, a, par la nature des deux questions : I* le chef de l'Etal pourra- 
choses, une si grande, popularité, que, mal- t-il dissoudre les deux chambres simultané- 
intentionnée, ou séduite par de fausses théo- ment? 3° pourrn-t il les dissoudre se par 6- 
rles, elle pourrait corrompre l'opinion pu- ment? Les deux chambres étant nommées 
clique, au point de mettre le trône en danger, par les mêmes électeurs, lorsqu'il y aura lieu 
— Cette crise est prévue, et le remède est de dissoudre les chambres, le cas le plus or- 
aussi prompt qu'efficace : la Constitution dinaire sera celui où ni l'une ni l'autre de 
donne au monarque la faculté de proroger ces chambres ne représentera l'opinion du 
cette assemblée . ou même de lu dissoudre, pays; et la solution affirmative de la pre- 
faculté dont il use avec la plus entière indé- mière question a été admise à l'unanimité, 
pendaticc. sans autre régulateur que sa vo- Cependant il peut arriver que l'une des deux 
lonté , sans autre juge que sa conscience. » chambres ne représente pas l'opinion du pays, 
(Macarkl, Eléments de droit politique, p. 27.) tandis que l'autre la représentera réellement; 

■ 11 faul que les assemblées représentatives et la section centrale a encore résolu allirma- 

subsistent libres, imposantes, animées; mais tivement la seconde question, à la majorité 

il faut que leurt tairts puissent être réprimés. de 1 5 membres contre 3. (Rapport de la sec- 

• Le veto royal, nécessaire pour les lois de tion centrale.) 

détail, est insuffisant contre la tendance gé- 3. Le droit do dissolution est une préro- 



néralc. Il irrite l'assemblée hostile, sans la gative de la couronne que le roi peut ex 

désarmer. La dissolution de cette assemblée toutes les fois qu'il juge utile de faire un ap- 

est le remède unique. pel au pays — Voy. les discussions de la 

» Cette dissolution n'est point, comme on chambre des représentants des 30, 21 et 33 

P» dit, on outrage aux droits du peuple; juin 1853. (Monit.beige dos 22, 23, 24 et 35.) 

c'est, au contraire, quand les élections sont 3. L'exercice de ce droit n'est pas limité à 

Hbres. un appei fait à ses droits en faveur de un certain terme comme le droit d'ajourné- 

ses intérêts. Le monarque est encore ici le ment. (Voy. Part. 72.) 

protecteur du peuple, en même temps que 4. l?n amendement de M. Defaeqx tendant 

de son trône, je dis, quand les éleetions sont a faire déclarer que le roi ne pourrait dissou- 
Nbres; car, quand elles ne sont pas libres, il 



n'y a point de système représentatif. • (Ma- qui succède à une chambre dissoute, a été 

CAKEt, Eléments de droit politique, p. 70.) rejeté. 

II. Dissoudre. I. Les résolutions des eham- 5. Si, en cas de mort du roi, après la dis- 

bres doivent être l'expression du vœu de la solution prononcée, les deux mois dans les- 

nation qu'elles représentent. Mais il peut ar- quels les nouvelles chambres doivent être 

river que l'élection ait pour résultat d'y ap- convoquées, expirent après le dixième jour à 

peler les hommes d'un parti, et non ceux du partir de son décès , les anciennes chambres 

peuple qui les élit. Dans ce cas, la marehc du reprennent leurs fonctions jusqu'à la réunion 

chef de l'Etat serait entravée , ou bien il se de celles qui doivent les remplacer. (Art. 79.) 

trouverait obligé d'agir dans un sens eon- C. Les chambres sont dissoutes de plein 

traire à l'intérêt générai. Il doit donc avoir droit par la vacance du trône. (Art. 85.) 

le droit de faire un appei à l'opinion du pays Séparément. La dissolution de l'une des 

par la dissolution des chambres. D'après les chambres enlralnc-t-clle la clôture de la ses- 

i, le sénat élan* électif, sion? L'affirmative ne semblerait pas dou- 
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i , si la question n'avait divise le sénat, majorité de 19 voix contre 7, que la dissolu- 
La dissolution est plus que la clôture, et elle tion prononcée en 4833 n'avait pas opéré la 
l'entrainc nécessairement, car elle opère l'a- clôture de la session ( Voy. Monit. belge des 
néanlissemcnl de la chambre dissoute ; or, 9 et 10 juin 1833) ; mais la conduite de la 
ce qui est anéanti ne peut pas rester ouvert chambre des représentants et du gouverne- 
ou existant : elle est aussi, par là même, ment au commencement de la session qui a 
autre chose que la clôture, et elle peut avoir suivi la dissolution, a clairement prouvé que 
lieu quand la clôture seule serait insuffisante cet avis n'était pas partagé. Le roi a prononcé 
ou inopportune. Si d'ailleurs elle n'opérait un discours d'ouverture devant les chambres 
pas la clôture de la session , elle devrait en réunies ; le bureau et les commissions ont 
opérer l'ajournement : or , les délais qu'elle été intégralement renouvelés à la chambre 
comporte sont incompatibles avec cette der- des représentants; les projets de loi repré- 
nière mesure qui ne peut excéder le terme sentés. 

d'un mois , et il en résulterait que la disso- Ne pourrait-on pas dire d'ailleurs que la 

lution, qui n'est circonscrite par aucune li- chambre des représentants n'existant pas, le 

mite, ne pourrait plus avoir lieu après un sénat viole la Constitution en continuant sa 

ajournement, ou que plusieurs ajournements session? car . si sa session continue, il a le 

se succéderaient dans une même session , ce droit de s'assembler, et s'il s'assemble, il est 

que la Constitution a formellement prohibé, en contravention formelle à l'art. 59, qui 

D'après ces principes , il est indifférent que porte que toute assemblée du sénat qui serait 

l'une des deux chambres seulement ait clé tenue hors du temps de ta session de la 

dissoute , car la session est indivisible entre chambre des représentants, est nuiio de pleiu 

les chambres , et l'une ne peut siéger sans droit. 

l'autre. Le sénat a cependant décidé , à une Voy. les art. 79 et 85 ci -après. 

Art. 72. Le roi peut ajourner les chambres. ToutefoiH, l'ajourne- 
ment ne peut excéder le terme d'un mois, ni être renouvelé' dans la 
môme session sans l'assentiment des chambres. 

Ajourner. Les «âges dispositions des arti- un appel au peuple; les chambres, à leur 

cles 70, 71 et 72 ont assuré l'équilibre de tour, ont une sorte de permanence qui les 

toutes les forces ; le rdl est armé, contre les garantit d'une surprise ou d'un complot de 

chambres, du droit de dissolution, qui est cour. 

Art. 73. Il a le droit de remettre ou de réduire les peines pronon- 
cées par les juges, sauf ce qui est statué relativement aux ministres. 

I. • 11 pourrait arriver que la loi, qui est centrale ont partagé cet avis. Ils ont pensé 
en même temps clairvoyante et aveugle , se- que le droit de faire grâce avait besoin d'être 
rail, en certains cas, trop rigoureuse. Mais éclairé; mais la majorité, composée de 19 
les juges de la nation ne sont que la bouche membres, a adopté la disposition de l'article, 
qui prononce les paroles de la loi , des êtres telle qu'elle est conçue. Le chef de l'Etat peut 
impassibles qui n'en peuvent modérer la prendre tous les renseignements propres à 
force ni la rigueur. Il fout donc qu'il y ait éclairer sa religion ; mais il est à craindre 
une des parties du corps législatif qui soit qu'en l'assujettissant à prendre l'avis préa- 
encore dans ce cas, tribunal nécessaire : c'est labic d'une commission , cet avis ne finisse 
à son autorité suprême à modérer la loi en par devenir sa règle de conduite et que, de 
faveur de la loi même, en prononçant moins fait, le droit de faire grâce ne soit transféré 
rigoureusement qu'elle. à la cour de cassation ; ce qui serait d'autant 

» C'est ce qu'on appelle le droit de faire plus dangereux que cette cour ne peut cou- 
ardes et de commuer let peines. (Macarel, naître du fond des affaires. (Rapport de la 
Eléments de droit politique, p. 1)3.) section centrale.) L'article proposé dans ce 

II. Remettre les peines. 1 . Deux des sec- sens a été adopté sans discussion. ( Union 
tions du congrès voulaient soumettre le roi belge, n° 90.) Les chambres ont persévéré 
à demander préalablement l'avis d'une eom- dans celte opinion en abrogeant , par ia loi 
mission de cinq membres prise dans la cour du 26 mars 1833 , l'art. 030 du Code d'in- 
de oa*sation, nommée par elle et renouvelée slrucliou criminelle, qui établissait un 
annuellement. Trois membres de la section seil des yrdm. 



SUR LA CONSTITUTION BELGE. (Art. 73-76.) 



S. ht droit de faire grâce ne peut s'exercer mars 1834 , n ô 94, qui autorise, en vertn de 

que lorsque l'action de In justice est accom- l'art. 75 de la Constitution , le ministre des 

plie ; sans cela il se transformerait en aboli- finances à transiger sur certaines peines 

lion do poursuites et deviendrait une confu- d'amendes et d'emprisonnement , sons l'ap- 

sion des pouvoirs, ce qui est essentiellement probation du chef de l'Etat, 

contraire à la Constitution. D'après ce prin- 4. L'arrêté du 13 juillet 1831. n° 477, a 

cipe , le roi ne peut faire grâce des peines réglé le mode d'exercice du droit de grâce, à 

prononcées par contumace, parce que la con- l'égard des détenus dans les grandes prisons, 

damnation n'est pas définitive et que l'action et celui du 46 novembre 1833, n° 964. à 

judiciaire n'est pus épuisée. Ce droit n'existe l'égard des condamnés par des conseils de 

que quant aux pénalités proprement dites. guerre en campagne. 

3. Le droit de grâce comporte-t-il celui de Minittrtê. Voy. l'art. 91 , et, quant aux con- 

transigrr sur des condamnations à des peines ditions d'exercice du droit de grâce avant la 

et a l'emprisonnement » L'affir- Constitution, les arrêtés des 6 octobre et 19 

d'un arrêté du régent du 3» novembre 1830. 



Art. 74. Il a le droit de battre monnaie en exdcution de la loi. 

flatter tmumaie. D'après un usage fort an* 39 décembre 1 831 , n" 37 1 , qui organise l'ad- 

eieo, les monnaies portent l'empreinte de ministration des monnaies ; l'arrêté du 30 dé- 

l'efligie du chef de l'Etat; mais c'est la un cembre 1831. n-373, qui détermine les rap- 

objcl qui doit êtro réglé par la loi, ainsi que ports du service de garantie des matières d'or 

le» conditions auxquelles ce droit doit être et d'argent avec les administrations des con- 

assujetti. (Rapport delà section centrale.) La tribulions et des monnaies ; celle du 31 mars 

loi monétaire est du 5 juin (833, n*443. — 1847, sur la fabrication des monnaies d'or et 

Vu* ausaï la .loi du 30 décembre 1833, d'argent, et l'arrêté royal du 9 avril suivant, 

n* 441, concernant l'application du nouveau relatif au type des pièces d'or et d'argent; 

syslèmë monétaire à quelques branches de l'arrêté du 4 octobre 1833. n«718, qui fixe 

recettes; la loi du 51 décembre 1833, n° 1 13, le prix de l'or et de l'argent présentés au bu- 

concernant les pièces de 5 cl de 10 fl. dans reau du change de la Monnaie, 
le nouveau système monétaire ; l'arrêté du 

Ait. 75. Il a le droit de conférer des titres de noblesse, sans pouvoir 
jamais y attacher aucun privilège. 

Conférer. 1 . On a demandé, dans la dis- de l'article qui n'existait pas dans le projet 

cussion decetitre. la suppression de l'art. 73, de la section centrale, 
comme contraiic à la première disposition de 3. Par arrétédu 16 décembre 1840. le roi a, 

l'art. 6 déjà adopté. L'opinion contraire a en vertu de l'art. 73, conféré à ses fils les noms 

prévalu en considérant la noblesse comme de due de Brabont et de comte de Flandre, 
donnant uu titre personnel, mais ne consti- C'est là un fifre que le roi a conféré à ses 



tuant pas un ordre dans l'Etat. On a observé fils, un simple titre, pas autre chose. Aucun 

d'ailleurs que supprimer cet article sans privilège ne pourrait jamais être attaché à ce 

abolir la noblesse, ce serait la concentrer dans titre : tcllecst la volonté formelle de la Con- 
Ics familles q 



qui en jouissent, et lui donner stilution. Il y a un duc do Brabant, mais il 

d'autant pins d'éclat qu'elle sera moins pro- ne pourra pas exister de duché de Brabant; 

diguée. Celte opinion a prévalu, moyennant il y a un comte de Flandre, mais il ne pourra 

la restriction apportée par la dernière partie jamais exister de comté de Flandre. 

Ait. 76. Il confère les ordres militaires, en observant, à cet égard, 
ce qae la loi prescrit. 

Ordres militaires. 1 . Des sections ont pro- port l'article a été adopté sans discussion La 

posé d attribuer au chef de l'Etat le droit de loi du 1 1 juillet 1853, n* 314, a cependant 

conférer les ordres civils et militaires. La établi un ordre de chevalerie civit et mili- 

section centrale a adopté unanimement leur taire, sous le titre d'ordre de Léopotd. L'ar- 

avis quant aux ordres militaires, et elle Ta ticlc 76 de la Constitution, a-t-on dit, est une 

rejeté aussi à l'unanimité quaut aux ordres conséqucucc de l'art. 7!> qui n'est pas obstatif 

civits. (Rapport de la sect. centr.) Surccrap- à Tordre civil, puisque le roi a le droit de 

4 
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conférer des titres; cet article ne fait que 3. Au chef de l'Etat Appartient le droit 
corroborer la première disposition, en près- d'autoriser les Belges à porter la décoration 
crivant au roi l'institution d'un ordre mili- des ordres étrangers. (Loi du 1 1 juillet 1832, 
taire. — Voy. la discussion de cette loi, art. 9.) 
Monit. belge des 5 et 6 juillet 4832. 

Art. 77. La loi fixe la liste civile pour la durée de chaque règne. 



I. Fixe la liite civile. On entend par les 
mots liile civile la somme que l'Etal paie 
chaque année au roi pour sa dépense et celle 
de sa maison civile, et la jouissance des pa- 
lais, châteaux, domaines et objets précieux, 
attribués au roi pour soutenir la splendeur 
de sa couronne. 

Il est convenable que le vote se fasse par- 
la première législature assemblée depuis i'a- 
Téncment du roi. c'est-à-dire dans celte sorte 
d'épanchement qui a lieu entre un roi et son 
premier parlement, afin quecesoil une chose 
stable durant tout le règne du monarque, et 
qu'il lui soit plus facile de régler ses dé- 
penses. 

C'est aussi une mesure très-sage que d'é- 
tablir que cette dotation n'est point immua- 
ble, et qu'il est nécessaire de la renouveler à 
chaque avènement. 

On conçoit, en effet, que, soit par le dé- 
périssement (qui est l'inévitable condition 
de toutes les choses humaine!'), soit par toute 
autre cause, il serait possible que, d'un règne 
à l'autre, les palais, châteaux et domaines 
affectes à la jouissance du roi , ne fussent 



plus en proportion avec les besoins de ht 
splendeur du tronc. Il est donc naturel de 
penser que la première législature qui suit 
l'avènement, doit pouvoir apprécier les con- 
sidérations nées des circonstances et capables 
d'influer sur la déterminât ion des chambres, 
a l'égard des domaines de l'Etat, qui doivent 
être alTcctés à lu jouissance usufruitière du 
monarque. (Macarkl, Eléments de droit po- 
litique, p. 79 et 80.) 

II. La loi du 38 février 1853, n« 134, a fixé 
la liste civile pour la durée du règne du roi 
Léopold. à la somme de 1,300,000 fl. ou 
3.751.322 fr. 00 c, plus la disposition des 
habitations royales, à ch.-irge, par la liste ci- 
vile, de pourvoir à leur entretien et à leur 
ameublement. 

Des sections avaient proposé de fixer la 
liste civile dans la Constitution ; la section 
centrale a cru que la liste civile pouvait être 
sujette à varier, suivant le chef qui serait 
appelé à régner, cl qu'à cet égard on devait 
s'en rapporter à la loi. qui néanmoins doit la 
fixer pour toute la durée d'un règne. (Rapp. 
de la sect. centr.) 



Art. 78. Le roi n'a d'autres pouvoirs que ceux que lui attribuent 
formellement la Constitution et les lois particulières portées en vertu 
de la Constitution même. 



N'a d'autres pouvoirs. Les pouvoirs du 
chef de l'Etat ne sont pas illimités ; il est de 
la nature d'un gouvernement constitutionnel 
qu'ils aient des bornes. Ces bornes sont celles 
tracées par la Constitution ou par les lois par- 
ticulières qui en sont la conséquence. Le chef 
de l'Etat ne peut pas le* excéder. (Rapport 
de la section centrale.) Los attributions du 
roi sont, en conséquence , constitutionnelles 
ou légales : i" les premières lui confèrent 
une part du pouvoir législatif égale à celle 
des chambres (art. 26) ; 2° le pouvoir exécu- 
tif (art. 29); 3° le pouvoir administratif 
(art. 65 et 66), qui, quoique se rattachant 
au pouvoir executif . en diffère essentielle- 
ment en ce qu'il n'a pas, comme celui-ci, la 

Art. 79. A la mort du roi les chambres s'assemblent sans convoca- 
tion , au plus tard le dixième jour après celui du décès. Si les cham- 
bres ont été dissoutes antérieurement, et que la convocation ait été 



mission toute spéciale de pourvoir purement 
cl simplement à l'exécution des actes de la 
législature. Les pouvoirs légaux du roi se 
rapportent surtout à la puissance adminis- 
trative, dont ils terminent les nombreuses 
attributions cl fixent les limites. 

Voy. le rapport de la section centrale sur 
la loi du 26 mars 1 853, n" 303. Pasinomit, 
année Ih33, p. 95. 

En vertu dv la Constitution. Remarquez 
toutefois que toutes les attributions conférées 
au pouvoir exécutif par les lois antérieures 
sont maintenues, autant, bien entendu, que 
les dispositions constitutionnelles actuelles 
n'y sont pas contraires. 
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faite, dans l'acte de dissolution, pour une époque postérieure au 
dixième jour, les anciennes chambres reprennent leurs fonctions, jus- 
qu'à la reunion de celles qui doivent les remplacer. 

S'il n'y a eu qu'une chambre dissoute, on suit la même règle à 
l'égard de cette chambre. 

A dater de la mort du roi, et jusqu'à la prestation du serment de 
son successeur au trône ou du régent, les pouvoirs constitutionnels du 
roi sont exercés au nom du peuple belge, par les ministres réunis en 
conseil, et tous leur responsabilité. 

Sont Itur rttpontabilUt. Voy. Part. 63 : dans co cas, il n'y a plus d'inviolabilité ; elle 

est personnelle au roi. 

Art. 80. Le roi est majeur à l'âge de dir-huit ans accomplis. 

Il ne prend possession du trône qu'après avoir solennellement prêté, 
dans le sein des chambres réunies, le serment suivant : 

a Je jure d'observer la Constitution et les lois du peuple belge, de 
» maintenir l'indépendance nationale et l'intégrité du territoire. » 

Majeur à dix-huit ont. Afin d'éviter les disposition, pour te premier choix du chef de 
minorités (Rapport de la section centrait"), l'Etat. Cette exception csi restée sans objet. 
l*axl. 183 avait permis de déroger à cette 

Aet. 81. Si, à la mort du roi, son successeur est mineur, les deux 
chambres se réunissent en une seule assemblée, à l'effet de pourvoir à 
la régence et à la tutelle. 

Art. 82. Si le roi se trouve dans l'impossibilité de régner, les minis- 
tres, après avoir fait constater cette impossibilité, convoquent immé- 
diatement les chambres. 11 est pourvu à la tutelle et à la régence par 
les chambres réunies. 

Art. 83. La régence ne peut être conférée qu'à une seule personne. 
Le régent n'entre en fonctions qu'après avoir prêté le serment pres- 
crit par l'article 80. 

Art. 84. Aucun changement à la Constitution ne peat être fait pen- 
dant une régence. 

Art. 85. En cas de vacance du trône, les chambres, délibérant eu 
commun, pourvoient provisoirement à la régence, jusqu'à la réunion 
des chambres intégralement renouvelées : cette réunion a lieu au plus 
tard dans les deux mois. Les chambres nouvelles, délibérant en com- 
mun, pourvoient définitivement à la vacance. 
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SECTION II. 
Des ministres. 

Rapport par M. Railtem, le iO janvier 1831. (Union belge. n° 80.) Discussion cl adoption, le 

20 Janvier. (Union belge, a' 95.) 

Art. 86. Nul ne peut être ministre s'il n'est Belge de naissance ou 
s'il n'a reçu la grande naturalisation. 

Ministre, 1. Le ministère est un emploi 3. Le roi peut aussi nommer des ministres 

tellement important, qu'il est nécessaire de d'Etat honoraires; ils n'ont que le titre de 

circonscrire dans certaines limites le choix du ministre, sans en avoir le caractère, 

chef de l'Etat. Les ministres sont ses princi- 4. Les ministres ne peuvent entrer en fonc- 

paux agents. (Rapp. de la secl. centr.) tionsqu'après avoir prêté, entre les mains du 

8. Les ministres ne sont pas exclusivement roi, le serment prescrit par l'art. 2 du décret 

les chefs des départements d'administration du 21 juillet 1831 , n° 187. — Ne peuvent 

générale. Le roi peut en nommer sans porte- être ministres : 1° les membres de la cour 

feuille ; la Constitution ne fixe , à cet égard, des comptes (loi du 29 octobre 1846) ; 2" les 

aucune limite à sa prérogative. Ces ministres membres, officiers du ministère public, gref- 

portent le litre de ministre t d'Etat : ils ne fier et commis-greffier de la cour de cassation 

diffèrent des autres ministres que parce qu'ils (loi du 4 août 1*32, art. 6). 

n'ont pas d'attributions spéciales et ne sont Grande naturalisation. La naturalisation 

pas attachés d'une manière fixe à un dépar- ne peut être accordée que par le pouvoir lé- 

tcmcr.t. Un ministre d'Etat, a dit le ministre gislatif (art. B) : le législateur est averti que la 

de la justice, est un membre du conseil des grande naturalisation a pour objet de rendre 

ministres, délibérant avec ses collègues et habile aux hauts emplois de l'Etat : il ne 

assumant, dans l'administration générale, sa l'accordera donc qu'en grande connaissance 

part de responsabilité. (Monit. du 10 janvier de cause. (Rapport de la section centrale.) 
1834.)- foy. l'arl. 36. 

Art. 87. Aucun membre de la famille royale ne peut être ministre. 

A'e peut î'4rt ministre. Ou a craint de faire nistre fût appliquée aux parents ou alliés du 

peser la responsabilité ministérielle sur les chef de l'Etat jusqu'au quatrième degré cx- 

membresde la famille du chef de l'Etat; et elusivement. Il a paru à la section centrale 

le projet les déclare inhabiles à être ministres, qu'on ne devait pas établir une règle aussi 

Les suites de cette responsabilité peuvent mesquine sur la prohibition , et qu'il était 

jeter In déconsidération sur le ministre qui assez clair que les membres de la famille du 

l'encourt ; et la déconsidération pourrait re- chef de l'Etat, déclarés inhabiles à être mi- 

jaillir sur le roi, si un membre de sa famille nislres. étaient ceux qui avaient le droit éven- 

subissait des condamnations que cette res- tuel de succédera ses pouvoirs. (Rapp. de la 

ponsabilité peut entraîner. Quelques membres sect. centr.) 
demandaient que la prohibition d'être mi 

Art. 88. Les ministres n'ont voix délibérative dans l'une ou l'autre 
chambre que quand ils en sont membres. 

Ils ont leur entrée dans chacune des chambres, et doivent être 
entendus quand ils le demandent. 

Les chambres peuvent requérir la présence des ministres. 

Leur entrée. On a cru qu'il aurait été dan- ne pourrait avoir aucun résultat. (Rapp. de 
gereux de refuser aux ministres leur entrée la sect. centr.) 
au comité secret , et que d'ailleurs ce refus 

Art. 89. En aucun cas, l'ordre verbal ou écrit du roi ne peut sous- 
traire un ministre à la responsabilité. 
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L'ordre, le projet de In commission s'est maintenant tous les cas de responsabilité, il 
contenté d'énoncer, dans l'art 89, le prin- eut été dangereux de la circonscrire; et une 
cipe que l'ordre du chef de r Etal ne peut loi organique sur la rrsponsahilité des mi- 
soustraire un ministre à la responsabilité ; et nittra est nécessaire. (Rapp.de la sert, ccnlr.) 
celte disposition a été unanimement adoptée Jusqu'à ce que celle loi ait été portée, la 
par toutes les sections et par la section cen- chambre des représentants a un pouvoir dis- 
traie. La Constitution doit se borner â établir crétionnairc pour accuser un ministre, cl la 
le principe Si l'on avait voulu déterminer cour de cassation pour le juger. (Art. 134.) 

Ait. 90. La chambre dos représentants a le droit (Yaccuser les 
ministres et de les traduire devant la cour de cassation, qui seule a le 
droit de les juger, chambres réunies, sauf ce qui sera statué par la loi 
quant à l'exercice de l'action civile par la partie lésée, et aux crimes 
et délits que des ministres auraient commis hors de l'exercice de leurs 
fonctions. 

Une loi déterminera les cas de responsabilité, les peines à infliger 
aux ministres et le mode de procéder contre eux, soit sur l'accusation 
admise i>ar la chambre des représentants, soit sur la poursuite des 
parties lésées. 



Us ministres. La discussion a pré- tributions, ce qui était fort dangereux ; que 

senté les observations suivantes : 1° Lors- c'était s'exposer à attirer , en certains cas, 

qu'unaetc ministériel attaque la Constitution, l'animadversion publique sur une cour qui 

il faut une réparution à la société; c'est la avail besoin de tant de cou fiance. Dans le cas 

chambre des représentants qui la demande où un haut jury national aurait été appelé à 

eu son nom. Ira-t-clle, dans l'attitude d'un connaître de l'accusation , les électeurs au- 

plaignanl, demander justice à des tribunaux raient nommé d'avance , et pour un terme 

qui n'exercent qu'un pouvoir secondaire? désigné, les hauts jurés dont les conditions 

Non; sa dignité en serait blessée : d'ailleurs d'éligibilité auraient été déterminées par la 

le prévenu pourrait craindre que l'autorité loi. 4* Dès que le sénat ne peut pas être juge 

d'un si puissant accusateur n'altérât l'indé- de l'accusation formée contre les ministres, 

pendante de ses jugea. 2° Le sénat étant clec- on ne peut attribuer le jugement qu'à la cour 

tif, et les sénateurs étant nommés à terme, de cassation. C'est le pays qui accuse. On ne 

il eut été dangereux de leur confier le juge- peut donc porter l'accusation devant un haut 

ministres. Les sénateurs n'auront jury national, qoi représenterait aussi le 



pas l'inamovibilité que l'on désire dans les pays. On ne peut pas être à la fois ac 
juges. 3* Un membre de la section centrale teur et juge. 

a demandé que l'accusation admise contre les Et la question étant mise aux voix, la sec- 



ministres, par la chambre des représentants, tiou eenlrulc a décidé, h la majorité de onze 

f6t portée devant un haut jury national , et voix contre une. que le jugement des minis- 

que la cour de cassation remplit , en ce cas, très serait déféré â la covr de cassation, 

les fonctions de cour d'assises. On disait chambres réunies. (Rapp. de la acet. centr.) 



qu'en attribuant la décision du fait à la cour Peines. Voy. l'art. 134. 
de cassation, c'était la faire sortir de ses at- 

■ 

Art. 91. Le roi ne peut faire y rave au ministre condamné par la 
cour de cassation, que sur la demande de lune des deux chambres. 

iVc peut faire grâce. L'ordre du chef de d'un corps qui inspire de la confiance à la 

l'Etal, fut-il iiicine écrit, ne peut soustraire nation. Dans la première commission, on 

un ministre à la responsabilité. (Art. S9.) Il avait été divisé. Les uns voulaient que la de- 

peut donc arriver qu'un ministre soit cou- mande de la grâce fut attribuée au sénat, 

damné, quoiqu'il n'ait agi que par ordre du d'autres à la chambre élective La 6 e section 

chef de l'Etal ; et dès lors le droit de faire proposait la disposition suivante : c Le chef 

grâce ne pouvait exister sans condition. La » de l'Etat ne peut faii c^râccau ministre con- 

demande de la grâce du ministre doit émaner . damné, que sur la recommandation moli- 
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• véc de la cour de cassation. » On disait que 
cette cour ayant prononce la condamnation 
contre le ministre, devait inspirer toute con- 
fiance . lorsqu'elle le rc< ommundail à la de- 
meure du prince. A la section centrale , un 
membre a observé que, dans le sens du projet 
de la commission , le» deux chambres parti- 
cipaient au jugement des ministres. Mais 



comme, d'après In disposition adoptée paf la 
section centrale, le sénat y est étranger, il 
voudrait qu'il n'y eût que la chambre des 
représentants qui pftt demander la grâce du 
ministre condamné. La question étant mise 
aux voix, la disposition de Parliclca été adop- 
tée à la majorité de onze membres contre 
deux. (Kapp. de la sect. centr.) 



CHAPITRE III. 
Du pouvoir judiciaire. 

Présentation et rapport de la seetion centrale par M. Raikem, le 20 janvier 1831. {Union belge, a a 95.) 
Discussion et adoplioo, les 21, 22, 24 et 25 janvier. {Union belge, n" 96, 97, 99 et 100.) 



Art. 92. Les contestations qui ont pour objet des droits civils, sont 
erclusivemefit du ressort des tribunaux. 



Exclusivement. 1. Le pouvoir judiciaire est 
indépendant et séparé des autres pouvoirs de 
l'Etat (art. 50). « La constitution de l'an VIII 
avait adopté un système différent : sans 
l'énoncer formellement, elle regardait l'ordre 
judiciaire comme une branche du pouvoir 
exécutif; et, dans la réalité, clic ne recon- 
naissait que deux pouvoirs dans l'Etat. » 
(Rapp. de la sect. centr. sur le titre des pou- 
voirs.) « Organe de la puissance législative, 
c'est le pouvoir judiciaire qui lui donne lu vie 
et qui la met en uction. Son objet est étendu. 
C'est le droit de punir les crimes et de régler 
les intérêts privés par l'application des lois 
criminelles et civiles. ■ (Rapp. de la sect. 
centr. sur le présent titre.) — Voy. les notes 
aux art. 93 et 04. 

2. « Cet article et l'article ci-après , en 
déférant aux tribunaux la connaissance des 
contestations relatives aux droits civils et po- 
litiques, u 'augmentent point par là les attri- 
butions de ceux-ci, quant aux actes du pou- 
voir exécutif faits et mis à exécution sans 
leur intervention et sous la responsabilité 
de leurs auteurs. » (Arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 24 avril 1834.) 

3. » Il résulte, tant du texte de l'art. 02 
que du rapport de la section centrale du 
congrès national qui proposa son adoption, 



qu'en parlant de contestations relatives aux 
droits civils, le législateur constituant n'a 
rien entendu innover par rapport à l'attri- 
bution de la compétence concernant la répar- 
tition des impôts. Si ce système peut donner 
lieu à des inconvénients , cela ne suffit pas 
pour autoriser le juge ù s'arroger une com- 
pétence que la loi lui refuse , ce qui serait 
un excès de pouvoir. Ainsi les contestations 
sur les contributions directes qui se ratta- 
chent au fond du droit, sont demeurée» dans 
le domaine de l'autorité administrative } et 
aux termes des lois existantes et particuliè- 
rement de celle du 28 pluviôse an VIII, elle 
est seule compétente pour statuer sur ces 
contestations. » (Arrêt de la cour d'appel de 
Liège, en date du 2 janvier 1857 ) 

4. • La compétence se détermine par la 
loi en vigueur au moment où l'action est in- 
tentée. — Dans l'ordre constitutionnel qui 
nous régit, il n'existe point de corps admi- 
nistratif auquel soit attribuée une juridiction 
contentieuse, et celte juridiction suprémo De 
pourrait être conférée au roi , sans blesser 
tout à la fois les principes constitutionnels 
sur la distinction des pouvoirs, et l'équité 
qui ne permet pus que l'on soit juge dans sa 
propre cause. » (Arrêt de la cour de Brux., 
ch. des vacations, en date du 25 sept. 1832.) 



Art. 93. Les contestations qui ont pour objet des droits politiques, 
sont du ressort des tribunaux, sauf les exceptions établies par la loi. 

Retsort di t tribunaux. La loi fondamentale objet la propriété ou les droits qui en déri- 
de 1815 contenait une disposition qui avait vent, des créances ou des droits civils, sont 
reçu l'assentiment général, c'était l'art. 165 du ressort des tribunaux. » — Cependant le 
ainsi conçu: « Les contestations qui ont pour projet de la commission laissait au légiste- 



SUR LA CONSTITUTION BELGE. (Art. 9S-94.) 



leur la faculté de déroger à cette règle : il 
portail, art. 10H : . Toutes les contesta- 
tions qui oui pour objet des droits politiques 
cl civils sont <lu ressort des tribunaux, sauf 
les exceptions établies par la loi. >> Six sec- 
tions avaient adopté cette disposition; dans 
la septième, «Ile a\ait été adoptée par 11 
membres contre 2. La quatrième voulait que 
ces contestations fussent ex< liisivt mcnt attri- 
buées aux tribunaux. La dixième section 
proposuit de retrancher les mots sauf les ex- 
cepliimt établies par tu toi, et de les remplacer 
par la disposition suivante : « La loi règle 
la manière de juger les contestations et les 
contraventions eu matière d'impositions. » 
Dans la section centrale, on u proposé d'attri- 
buer cxdu.*ivtntfnt aux tribunaux les con- 
testations qui ont pour objet des droits civils, 
et de ne permettre d'établir des exceptions 
que pour les contestations relatives aux 
droits politiques. — D'un autre côté on di- 
sait, pour le maintien de l'article du projet 
de la commission, que si l'on attribuait ex- 
clusivement aux tribunaux les contestations 
qui ont pour objet des droits civils, il était à 
craindre que le législateur ne pourrait pas 
faire d'exception à celle règle , dans le 



de contestations qui auraient pour objet des 
contributions publiques; que cependant, 
dans certains cas, il était utile de ne pas attri- 
buer aux tribunaux ces sortes de contesta- 
tions. Ou répondit que les contestations aux* 
quelles peut donner lieu la perception des 
impôts, n'ont pas pour objet des droits ci- 
vils. Aussi, la loi fondamentale de 1815, qui 
avait placé exclusivement dans les attribu- 
tions des tribunaux les contestations qui 
avaient pour objet des droits civils, avait- 
elle disposé, art. 187 : • La loi règle la ma- 
nière de juger les contestations et les contra- 
ventions en matière d'impositions. » Ainsi, 
la disposition du projet de la section centrale 
ne fait pas obstacle à ce que le législateur 
ordinaire règle, comme il le trouvera à pro- 
pos, le mode de décider les contestations eu 
matière d'impôts ; et c'est en ce sens que la 
inémc section a entendu la disposition de son 
projet, qui attribue exclusivement aux tribu- 
naux le jugement des contestations qui ont 
pour objet des droits civils, (ttapp. de la soct. 
centr.) 

y oy. les notes de l'article 93 et celle de 
l'article 94 ci-après. 



Art. 94. Nul tribunal, nulle juridiction contentieux* ne peut être 
établie qu'en vertu d'une loi. Il ne peut < ; tre crt { é de committions, ni 
de tribunaux extraordinaires, sous quelque dénomination que ce soit. 



A'u/b? juridiction cotittntietise. Il résulte 
de l'ensemble et du rapprochement des arti- 
cles 30, 92, !I3. 94 cl 15s de la Constitution, 
que le congrès national, eu traçant la dé- 
marcation des dilTércuts pouvoirs, a voulu 
restituer au pouvoir judiciaire toutes ses 
véritables attributions, et faire disparaître 
les divers empiétements successivement in- 
troduits au profit du pouvoir administratif, 
entre autres, en matière de grande voirie, 
par les lois, arrêtés et décrets émis à partir 
du consulat, lesquels avaient attribué à l'au- 
torité administrative lu répression des con- 
traventions et de certains délits en matière 
de grande voirie, en opposition directe avec 
le principe consacré par la loi d'organisation 
duli-il septembre 1790. — Celte intention 
du pouvoir constituant est clairement mani- 
festée dans le rapport fait par la section cen- 
tralcO'oy. la note précédente) ; ou y remarque 
que l'art. 103 du projet de la commission a 
été remplacé, sur les observations butes dans 
les sections, par les art. { M et !•"> de la Cous! Mil- 
lion. — Le soin apporté d'insérer dans le pre- 
mier de ces deux articles le mot cxchnivrment 
cl de circonscrire dans le deuxième le pouvoir 



législatif, en lui laissant seulement la faculté 
d'elablir des lois exceptionnelles au principe 
que les contestations qui ont pour objet des 
droits politiques sont du ressort des tribu- 
naux, et de lui interdire celte faculté respec- 
tivement à la règle que les contestations qui 
ont pour objel des droils civils sont du res- 
sort des tribunaux, démonlre bien évidem- 
ment que le pouvoir constituant a voulu, 
bors le cas où il a jugé le contraire absolu- 
ment indispensable, faire disparaître ces 
anomalies en législation, et celle confusion 
de pouvoirs qui transformait sans nécessité 
uu administrateur en juge, au mépris de la 
règle qui veut que les juges soient inamovi- 
bles. (Arrél de la cour de cassation du 
2i» mars 1*53; Bulletin de cassation, T. I, 
p. lis.) — La conséquence de cet article . 
combinée avec le rapport de la section cen- 
trale, est que la juridiction administrative, 
même dans les cas ou elle est établie par une 
loi. est abm-ée par la Constitution, sauf ce 
cpii concerne les contestations eu matière 
d'impositions publiques. — Yoy. les art. 105 
et 100. et leurs notes. 
Voy. l'art. 98. 
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Commissions. Il résulte tant de l'esprit rentrée en fonctions du régent de la Bel- 

que de la lettre de la Constitution, notam- gique, qui a eu lieu le lendemain 25, la Con- 

ment eu ses articles 04 et 9S, qu'elle proscrit slitution est devenue obligatoire dans tontes 

l'existence de commissions ou de tribunaux celles de ses dispositions qui n'étaient pas 

extraordinaires, sous quelque dénomination contrai/es audit décret, à partir de cette der- 

qu'ils puissent se présenter, et elle veut im- nière époque, et les art. 94 et 98 précités ne 

périeusement que toutes les matières crimi- se trouvent pas dans le cas de cette restric- 

neile$ soient soumises à la décision du jury. tion. — Il suit de ce qui précède, que les 

— Lescoursspécialcs, établies par IcCodcd'in- cours spéciales ont cessé, dès le 25 fé- 

struction criminelle, sont de vrais tribunaux vrier 1831, d'avoir une existenee légale dans 

extraordinaires, puisqu'ils ne l'ont été que le royaume, et que la connaissance des 

pour juger, par exception à la règle générale, crimes et le jugement des criminels, qui 

et en suivant des formes toutes particulières, étaient attribués à ces cours par le Code 

certains genres de crimes ou certaines calé- d'instruction criminelle , ont dû , dès lors , 

gories de criminels ; ainsi les cours spéciales suivre la juridiction ordinaire, c'est-à-dire 

sont comprises dans la proscription générale celle des cours d'assises. (Arrêt de la cour de 

de la Constitution. — D'après le décret du cassation de Bruxelles du 31 octobre 1831.) 
congrès national du 24 février 1831, et 

Art. 95. 11 y a pour toute la Belgique une cour de cassation. 
Cette cour ne commit pas du fond des affaires, sauf le jugement 
des ministres. 

I. Pour toute la lielgique. Le bat de la loi, fiers dont la nomination appartient à la cour 
dans l'établissement des tribunaux, est d'ob- (art. 4). — La cour de cassation prononce : 
tenir une exacte justice. Mais le juge peut 1° sur les demandes en cassation contre les 
excéder ses pouvoirs en franchissant les li- arrêts et les jugements rendus en dernier ret- 
raites de l'autorité judiciaire, et en se portant tort par les cours et tribunaux; 2* sur les 
dans le domaine d'un autre pouvoir : il peut demandes en renvoi d'une cour ou d'un tri- 
abuser de son pouvoir en violant la loi; il bunal à une autre cour ou à un autre tribu- 
peu t négliger des formes à l'observation des» nal, pour cause de suspicion légitime ou de 
quelles la loi l'astreint pour donner à ses dé- sûreté publique ; 3° sur les règlements de 
cisions le caractère d'un véritable jugement; juges dans le cas où ils ne doivent pas être 
le cours de la justice peut être entravé par portés devant une autre rour ou un autre tri- 
la difficulté de régler le juge auquel une af- bunal; 4° sur les prises à partie contre une 
faire doit être renvoyée. — Pour tous ces cour entière ou l'une de ses chambres, ou 
cas, il doit exister une autorité supérieure contre les membres de la cour de cassation ; 
qui juge le jugement lui-même et le pouvoir S 0 sur les conflits d'attributions, en exécution 
des juges, plutôt qu'il ne décide la contesta- de l'article 106 de la Constitution ; 6° sur les 
tion. Cette autorité doit être unique, la loi ne accusations admises contre les ministres; 
peut avoir qu'un seul sens dans l'intention 7° et, généralement, sur toutes les matières 
du législateur ; les autres sens qu'on veut lui qui lui sont attribuées par les lois (art. 15). 
attribuer sont nécessairement faux. S'il y — La cour de cassation ne connaît point du 
avait plusieurs autorités chargées de con- fond des affaires. Elle casse les arrêts et ju- 
naltrc de la violation des lois, elles pour- gements qui contiennent quelque contrnven- 
raicut être interprétées en divers sens, et la tion expresse a la loi ou qui sont rendus sur 
jurisprudence ne pourrait être ramenée à ce des procédures dans lesquelles les formes soit 
point d'uniformité qui est une des plus belles substantielles, soit prescrites à peine de nul- 
conceptions de l'esprit humain. lité, ont été violées ; elle renvoie le fond du 

II. Une cour de cassation 1. La cour de cas- procès à la cour ou au tribunal qui doit en 
sation siège à Bruxelles (art. I er ). — Elle est connaître (art. 1 7). — La cour de cassation 
composée d'un premier président, de deux se divise en deux chambres (art. 18). — Cha- 
présidents de chambres et de seixe conseil- que chambre est composée d'un président et 
Jcrs (art. 2). — Les fonctions du miuislèrc de huit conseillers (art. 27). — La première 
public sont exercées à la cour par un procu- chambre connaît des pourvois en matière ci- 
reur général et deux avocats généraux vile, et la seconde des pourvois en matière 
(art. 5). — Il y a près de la cour un greffier qui criminelle, correctionnelle et de police, ainsi 
est nommé par le roi, et deux commis gref- que des autres affaires dont la loi attribue la 
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connaissance à la cour de cassation. Les con- 
flits d'attributions sont juges par les cham- 
bres réunies (art. 20). — Sont établis, près 
la cour, des officiers ministériels portant le 
titre d'avocats. Ils ont le droit de plaider et 
exclusivement celui de postuler et de pren- 
dre des conclusions. Ces avocats sont nom- 
mes par le roi. sur la présentation de la cour 
(art. 31). — Les huissiers près la cour de 
cassation sont nommés par le roi. mit la pré- 
sentation de la cour (art. 32 de la loi orga- 
nique de Tordre judiciaire du 4 août 4 #32, 
Bulletin officiel, n* LVH, p. 428.) 

2. Les conseillers de la cour de cassation 
sont nommés par le roi, sur deux listes 
doubles, présentées Tune par le sénat, l'autre 
pur la cour de cassation. Les présentations 
sont rendues publiques. Les cours choisissent 
dans leur sein leurs présidents et vice-prési- 
dents (art. 99 do la Constitution). 

Ne commit pas du fond de* affaires. 1 . Il 
n'entre poiut dans les attributions de la cour 
de cassation de réformer tous les jugements 
iniques, de corriger toutes les erreurs judi- 
ciaires. A la vérité, le juge abuse de son pou- 
voir lorsqu'il porte une décision injuste sur 
le fait contesté entre les parties; mais par 
une telle décision, il ne blesse que l'intérêt 
privé, au lieu qu'il porte à la fois atteinte à 
l'intérêt public et à la puissance législative 
lorsqu'il viole les dispositions de la loi. — La 
cour de cassation ne doit pas plus sortir du 
cercle de ses attributions que les autres tri- 
bunaux. Mais comment l'y faire rentrer si 
die en sortait? Elle n'a pas d'autorité supé- 
rieure dans l'ordre des juridictions. Afin de 
la renfermer dans le cerclede ses nltrihutions, 
la Constitution lui interdit la connaissance 
du fond des afTaires. Lorsqu'elle casse, elle 
ordonne le renvoi à un autre tribunal. — 
Lorsque la cour de cassation et les autres 
cours et tribunaux seront divisés sur le sens 
de la loi, l'interreution du pouvoir législatif 
est nécessaire. Une loi devra déterminer en 
quels cas l'interprétation des lois aura lieu 
par voie d'autorité. {Voy. art. 2 S ci-dessus, 
et la loi du 3 août 1832. art. 23 et 24.) Rap- 
port de la section centrale.) 

En conséquence de ces principes, la section 
centrale avait proposé un dernier paragraphe 
à l'art. 98, ainsi conçu : « Elle caste le» juge- 
» menti et arrêts rendus sur des procédures 

• dans lesquelles les formes oui été violées, 
» ou qui contiennent quelque contravention 

• expresse à ta loi, et elle renvoie le fond du 

• procès au tribunal ou à U cour d'appel qui 
» doit en connaitre. • Cette disposition, dans 
laquelle on avait proposé de déclarer en outre 
que la fausse application de la loi donnerait 



également ouverture à cassation, a été écartée 
de la Constitution comme étant du domaine 
du législateur. Elle s'est placée dnns la loi 
organique de l'ordre judiciaire, dont Part. 1 7 
reproduit à peu presses termes. L'ouverture 
en cassation pour fausse application de la loi 
n'a pas été admise. Il en résulte qu'elle ne 
soumet le jugement ou l'arrêt qu'elle entache, 
a la censure de la cour suprême, que lors- 
qu'elle entraîne une violation expresse de la 
loi. C'est le système des lois françaises. 
Art. (16 de la constitution de l'an VIII. 
art. 410 et 411 du Code d'instruction crimi- 
nelle. — Mt'ftLix, Question de droit, v° cassa- 
tion, $ 49. 

2. Il en est de même de l'excès de pouvoirs, 
qui ne constitue une ouverture à cassation 
qu'en ce qu'il comporte la violation expresse 
de l'une des lois qui définissent et limitent 
les attributions des différents pouvoirs. 
V«y. la loi du 10-24 août 1799, art. 10, 
12 et 13 ; Code civil, art. 3 ; les lois qui rè- 
glent les juridictions des tribunaux mêmes. 
— Voy. l'art. 109, ci-après, cl les art. 90 
et 134 

3. « En Hollande, les arrêts de la cour mi- 
litaire étaient affranchis de tont recours ju- 
diciaire, mais ils ne pouvaient être mis à exé- 
cution sans l'approbation du roi qui avait le 
droit de les reviser ou de les modifier. Chef 
nous, où le pouvoir judiciaire est séparé d'une 
manière absolue du pouvoir royal cette 
approbation ou ce contrôle a disparu, mais 
par contre tous les tribunaux sont placés 
sous la surveillance d'une tour régulatrice 
(la cour de cassation) chargée de maintenir 
partout l'égale et la constante application de 
la loi. Ainsi les arrêts de la cour militaire 
rentrent aujourd'hui sous la censure de la 
cour placée au sommet de la hiérarchie judi- 
ciaire. — Dans l'esprit de nos institutions 
actuelles, c'est le pouvoir d'étendre sa sur- 
veillance sur les actes de tous les tribunaux 
et sur ceux même qui sont en dehors du re- 
cours en cassation, qui donne à la cour su- 
prême le caractère qui lui est propre de tribu- 
nal régulateur chargé de maintenir l'unité et 
l'uniformité dans l'application des lois. • 
(Arrêt de cassation de Bruxelles du 27 no- 
vembre |s34.) 

4 « La cour de cassation ne forme pas un 
nouveau degré de juridiction; sa mission n'est 
pas de reviser les procès des particuliers, 
mais de juger les jugements, de maintenir 
l'uniformité de jurisprudence et la conformité 
des décisions judiciaires a^or la loi. C'est à 
elle qu'est con Hé le soin de maintenir l'exacte 
exécution des lois et d'en assurer la constante 
et fidèle application. Ses arrêta dirigent l'ac- 



03 COMMENTAIRE 

tion de la loi, en assurent l'effet, en fixent le Elle sert, en outre, à constater les imperfec- 

sens. Nul arrêté ou règlement, n'importe de lions, l'insuffisance, les contradictions de la 

qui il émane, n'a de force à ses yeux s'il n'est loi, et prépare ainsi d'utiles matériaux pour 

conforme à la loi. Elle exerce donc un droit les législatcursfuturs. » 
de censure légitime sur les actes du pouvoir. 

Art. 96. Les audiences des tribunaux sont publiques, à moins que 
cette publicité ne soit dangereuse pour l'ordre ou les moeurs ; et, dans 
ce cas, le tribunal le déclare par un jugement. 

En matière de délits politiques et de presse, le huis clos ne peut être 
prononcé qu Vi V unanimité. 

I. « La publicité des audiences et des la cause; les opérations préliminaires, les 
débals judiciaires n'est pas moins néecs- enquêtes, les interrogatoires, les plaidoiries, 
saire que l'indépendance de la magistrature; enfin tout ce qui peut éclairer le tribunal, 
elle est même un moyen de la garantir. — doit être ouvert au public, et se faire de ma- 
Cctte publicité est toujours, et dans tous nière à ce qu'il puisse en prendre connais- 
les cas, le premier et le plus sûr garant de saticc; il faut que chaque individu qui s'est 
l'impartialité des jugements, de l'intégrité et donné la peine de suivre une affaire, puisse 
de la capacité des juges. — En général, le en juger lui-même et apprécier la conduite 
moyen le plus certain de corriger celui qui des magistrats. 

néglige ses devoirs, c'est de le mettre sans « Cependant cette publicité, quoique très- 
cesse en face de ceux auxquels il a le plus bonne en elle-même, pourrait quelquefois 
grand intérêt de cacher sa fortune : la pré- devenir la cause d'un mal. Il faut que, par 
sence du public est un frein que peu de per- respect pour l'honnêteté, la décence, ou d'au- 
sonnes osent rompre. — La publicité est le très considérations graves, un juge ait la fa- 
rcmède le plus naturel et en même temps le culté d'ordonner que l'instruction soit faite à 
plus efficace pour assurer la subordination huis clos, c'est-à-dire en l'absence du public, 
de l'ordre judiciaire à la loi et à toutes les » C'est donc à la prudence du juge que ce 
dispositions qu'elle contient; elle lient les soin doit être laissé ; mais il faut aussi que le 
juges dans leur devoir par la force même des huit clos ne soit qu'une exception à la règle 
choses, et sans aucune injonction qui les fié- générale. 

trisse aux yeux de la nation ; elle soumet les » Tels sont les avantages, les conditions et 

tribunaux à une censure perpétuelle, impur- les limites d'une véritable publicité. » (Ma- 

tiiilc et sévère, sans exhortation individuelle ; carkl, Elément» de droit politique, p. 95, 90, 

elle leur adjoint un moniteur incorruptible, 97 cl 98.) 

dont l'œil est toujours attaché sur l'exercice II. /'ubliqurs. 1. Cet article donne l'imum- 

dc leurs fonctions. tabililé conslitutionriclleau principe de la pu- 

« Mais c'c>t surtout dans les affaires cri- blicilé, consacré déjà par toutes nos lois sur 

minellcs que la publicité des débats doit être l'organisation judiciaire, et auquel le gouver- 

réclaméc. En effel, quel motif de sécurité ncmcnl déchu avait seul cru pouvoir déroger 

l'innocent ne trouve-t-il pas dans cette pu- quelquefois en matière civile, et toujours dans 

blicité? Quel garant plus sur que l'intrigue les matières criminelles. — f 'oy. les arrêtés 

et la calomnie ne prévaudront jamais sur des 1 9 juillet 18 15 cl 4 mars 1851 ; les arrêtés 

l'innocence? des 0 novembre 18U et 7 octobre — 

« Ici ne s'arrêtent pas les avantages de la « 11 esl une garantie qui s'applique à tous les 

publicité. Elle exerce une immense influence tribunaux : c'est la publicité ; les juges seront 

sur les témoins et les spectateurs eux-mêmes, plus circonspects dans leurs décisions, si 

» Mais cette publicité ne serait qu'un vain elles sont exposées n la censure du public; 

nom, si elle se bornait à la formalité de l'ou- il est cependant des cas où la publicité pour- 

verture des portes de la chambre où siège le rail être dangereuse : dans de lels cas, 

tribunal, et à l'audience du rapport du juge l'art. 106 du projet de la commission exi- 

ou de la sentence du tribunal. geait une déclaration unanime du tribunal... 

» Pour qu'elle soit efficace, il faut non-seu- A la section centrale on a pensé que la déci- 

lemcnl que le public soit admis dans le lieu sion sur le danger de la publicité devait, 

des séances du tribunal ; niais ce doit être cm comme toutes les autres, cire prise à la ma- 

sa presnue que sera faite toute l'instruction qui jorité des suffrages. On a aussi pensé qu'il 

tend à informer le juge du véritable état de y aurait un égal danger à ne pas exclure la 
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publicité lorsque Tordre l'exigerait. Ces deux 
résolutions ont été unanimes. • (Rapport de 
la section centrale.) 

± Sont misées omises les formalités dont 
l'accomplissement n'est pas attesté par le 
procès-verbal. — Spécial) ment , il y a nullité 
de la procédure quand le procès-verbal ne 
mentionne pas expressément que l'instruc- 
tion devant la cour a été publique. (Arrêt 
de la cour de cassation de Belgique, 21 sep- 
tembre 1844.) 

Le tribunal le déclare, t Cet article ordonne 
que les audiences soient publiques, et ne 



permet de déroger à cette règle que dans le 
cas où le huis clos a été prononcé par le tri- 
bunal. <• (Arrêt de lu cour île cassation de 
Bruxelles, du 18 décembre I8Ô4.) 

A l'unanimité. Lors de In discussion pu- 
blique on a réclamé le rétablissement de la 
disposition du projet de la commission en ce 
qu'il exigeait l'unanimité : Croiricz-vous, di- 
sait-on. qu'il puisse y avoir quelque danger, 
lorsqu'un magistral qui siège, ne le pense 
pas? Sur la proposition de M. de Theux, 
l'unanimité n'a été exigée que pour les délits 
politiques et de la presse. (Union belge, n°96.) 



Art. 97. Tout jugement est motivé. Il est prononcé en audience 
publique. 



I. « Il est une autre publicité qui n'est 
pas moins indispensable que l'admission du 
public aux audiences des juges et des tri- 
bunaux, c'est l'énonce de* motif* qui ont dé- 
terminé ces juges à rendre leurs décisions, 
et du texte de la loi qu'ils ont cru applicable 
à la cause. 

Avec celte publicité particulière, qu'on 
peut nommer intérieure, tout individu peut 
examiner si les raisonnements du juge sont 
conséquents, s'il a religieusement observé 
la loi. 

» C'est donc encore là une précieuse ga- 
rantie pour l'intérêt privé. 

• Un juge qui voudrait favoriser l'une des 
parties aux dépens de l'autre, trouve, dans 
la nécessité de motiver son jugement, un frein 
qui. s'il ne peut prévenir entièrement celte 
partialité, la rend beaucoup moins facile. 

■ D'autre purl, en vérifiant la citation de 
la loi qu'il veut appliquer, en alléguant les 
paroles mêmes du législateur, le juge se trouve 
porté à examiner le .sens pur soi-même, et 
souvent il aura l'occasion de reconnaître que 
la loi dispose d'une manière entièrement dif- 
férente de ce qu'il croyait rencontrer. 

• Enfin , le juge qui . connaissant la loi, 
voudrait se dispenser de l'appliquer, est rap- 
pelé à son devoir, toutes les fois qu'il motive 
sa sentence et qu'il doit y insérer le texte de 
la loi à l'observation de laquelle il est tenu. 

• Les mêmes raisons qui . sous d'uutrcs 
rapports , font désirer la publicité des au- 
diences , militent en faveur de la nécessité 
de motiver les jugements. 

• La nation, en effet, apprend bien mieux 
à connaître cl à apprécier les lois, lorsqu'à 
chaque occasion qui se présente de les ap- 
pliquer, le juge rend compte de* motif* de 
cette application. On respecte bien davan- 
tage des sentences qui démontrent évidem- 
ment que la cause a été examinée à fond, et 



que la loi a été exécutée avec impartialité. 

» Le juge qui fait son devoir, qui n'excède 
point les bornes de son autorité, qui n'admet 
d'autre règle que la loi, qui ne s'écarte ja- 
mais de ses dispositions, aime à rendre compte 
de set motif*; sur de mériter l'approbation 
de ceux qui examinent a\cc impartialité, de 
convaincre ceux qui doutent de sa capacité 
ou de sa droiture, de confondre ceux qui 
osent l'inculper , le juge trouve , dans le dé- 
veloppement de* raiton* qui l'ont porté à 
rendre sou jugement, une récompense hono- 
rable et une justification complète. 

• Il y a plus : la nécessité d'alléguer letexte 
de In loi et de motiver les sentence* . impose 
aux juges l'obligation d'étudier et d'expliquer 
ce texte, et c'est une considération très puis- 
sante en faveur de cette institution. 

» iïnn-scuicmcnt ces explications servent 
à fixer ce qui peut être douteux, à suppléer 
à ce qui serait défectueux, à concilier ce qui 
paraîtrait contradictoire ou le serait effecti- 
vement , et par conséquent à compléter le 
système de la législation el de la jurispru- 
dence; mais elles ont encore ecl avantage 
d'éclairer le législateur sur ces oppositions, 
ces défauts, ces lacunes de la loi, et de le 
mettre en étal de les faire disparaître ou de 
les combler. 

• Enfin, les plaideurs eux-mêmes ont un 
grand intérêt à connaître les motifs du juge- 
ment qjji statue sur leurs différends. Si nul 
recours n'est possible contre le jugement, le 
particulier qui succombe éprouve une cer- 
taine satisfaction de voir que ses intérêts 
n'ont point été négligés nu sacrifiés à quelque 
considération particulière. Si. au contraire, la 
loi laisse aux parties la faculté défaire exami- 
ner de nouveau la question, ces motifs peuvent 
servira convaincre celui qui a été condamné, 
et à le détourner d'un recours qui ne lui pré- 
sente aucune chance favorable ; cl alors même 
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que l'obligation de motiver les jugements prise en elle-même, l'art. 7 de la loi du 20 

fournirait aux plaideurs récalcitrants le avril 1810, et quant à celles du jugement en 

moyen de renouveler ou de prolonger le pro- expédition ou du litre exécutoire remis aux 

ces, cet inconvénient ne devrait point l'cm- parties, les art. 141 du Code de procédure» 

porter sur les avantages que nous venons de et 5, titre 8 de la loi du 24 août 1790. 

signaler. Car l'intérêt du prince, celui des foy., sur celte matière, l'arrêt de la cour de 

sujets en général , des magistrats de Tordre cassation du 20 février 1835. Bulletin de ca«- 

judiciaire et de la législation elle-même, doi- sut ion, tome I, p. 127. 
vent prévaloir sur quelques considérations 3. » La disposition de Part. 07 de la Con- 

individuellcs qui sembleraient contraires à slitution est générale et tellement absolue 

cette institution. » (Macarel, Eléments de qu'elle ne permet de faire aucune distinction. 

droit politique, p. 98 et 99.) Si les auteurs de la Constitution avaient voulu 

II. Motivé. I. Les motifs d'un jugement eon- faire une exception pour les affaires qui se 

sistent en général à reconnaître l'existence traitent à buis clos, ils n'auraient pas manque 

d'un fait et à faire l'application d'une disposi- de la faire, puisqu'ils venaient de s'occuper 

tion législative à ce fait reconnu. Mais doit-on du huis clos dans l'article précédent; d'où 

séparer la décision de la question de fait de il résulte que le buis clos ne peut s'étendre 

celle de la question de droit? Cela n'est guère à la prononciation des jugements. » (Arrêt de 

possible en matière civile, où l'on est souvent la cour de cassation de Bruxelles, ch. réu- 

obligé de combiner les principes du droit avec nies, en date du 12 août 1836.) 
les faits de la cause pour en tirer la conclu- 4. L'n raisonnement hypothétique et sur- 

sion qui forme le jugement. En matière cri- abondant, et qui serait en contradiction avec 

minellc il y a r lus de facilité pour séparer la une décision première sur l'absence absolue 

question de fait de la question de droit; car de culpabilité, ne peut entacher cette décî- 

un fait n'est crime ou délit qu'autant qu'il sion du vice du défaut des uiotrfs. et comme 

est qualifié tel par la loi. Il faut commencer il ne peut être considéré comme ayant été la 

par constater l'existence du fait. (Rapport de base du jugement, il ne fuit pas preuve de 

la section centrale.) t'oy. l'art. 98. l'admission d'une excuse non admise par la 

2. Voy., quant aux formes du jugement loi. (Arrêt de la cour de cassation de Bclgi- 

proprement dit, ou de la décision du juge que, 19 novembre 1844.) 

Art. 9H. Le jvry est établi en toutes matières criminelles et pour 
délits politiques et de la presse. 

I. » L'institution du jury est une manière sous le rapport politique que l'utilité du jury 
de concourirau pouvoir judiciaire, offerte au a été appréciée. Les délits de la presse sont 
simple citoyen. Elle enlève au prince l'arme souvent assez difficiles à caractériser; on doit 
redoutable du pouvoir judiciaire , et le met donc s'en rapportera la conscience des juré». 
ainsi dans l'impossibilité de gouverner et de En établissant le jury dans ces matières, on 
se faire craindre par la menace des tribu- nefait que satisfaire à un vœu exprimé depuis 
naux; elle désarme le juge lui-même de tout longtemps. (Rapport de la section centrale.) 
ce qu'il pouvait avoir de redoutable. En ap- — L'article proposé était en conséquence 
pelant des hommes toujours nouveaux à pro- conçu comme suit : L'institution du jury sera 
noncer sur le sort de leurs semblables, elle établie au moins pour tes crimes et délits poli- 
prévient cette incurie, cette habitude de dé- tiques et pour les délits de la presse. A la dis- 
fiance, ou cette insensibilité qui peuvent être cussion publique, l'institution du jury a été 
produites par le métier de juger. Elle fait, admise pour toutes les matières criminelles 
en outre, descendre le respect du droit, à une grande majorité. La proposition de con- 
l'amour du la justice, et l'étude avec l'obser- sacrer dans la Constitution la formation d'un 
valion du cœur humain, dans toutes les jury d'accusation a été rejetée. Celle question 
classes de citoyens qu'on appelle sur les bancs demeure, d'après la généralité des expres- 
des jurés. (Simonde de Sismomdi, Etudes sur sions de l'article, dans le domaine du légis- 
les Constitutions des peuples libres, p. 85.) latcur Jusqu'aujourd'hui nos lois n'ont admis 

II. Le jury. I. La section centrale a pensé le jury que pour lejugemcnt.— /'oy.Coded'in- 
qu'il n'y avait nécessité d'établir le jury que struction criinin., liv. Il, tit. 2; et le décret 
pour les crimes et délits politiques et ceux de du 20 juillet, n° 185, sur la presse. 

la presse; mais que, pour les autres affaires 2. Le décret du 19 juillet 1831, n° 183, 

criminelles, on devait laisser une certaine la- et la loi du 21 mars 1832, n° 128, ont orga- 
titude au législateur. C'est principalement nisé le jury. 



Digitized by Google 



SUR LA CONSTITUTION BELGE. (Art. 98-»».) 



«S 



3. Les injures , même proférées verbale- sans l'intervention du jury, qui, d'après son 
ment , doivent cire jugées par le jury, lors- organisation actuelle, est incompatible avec 
qu'elles ont le caractère de délit politique, cette procédure. Le jury, en effet, ne peut 
(Arrêt de la cour de cassation du 13 déc. être formé que lorsque l'accusé a exercé son 
1 852. Bull, de ca$$., t. I, p. 7.) droit de récusation (art. 394, 399 du Code 

4. Lorsque, dans une accusation de vol sur d'instr. crimin.). et l'accusé coutumax est 
un cbcmln public. In question a élé ainsi po- nécessairement absent. Le jury ne peut pro- 
séc : Le vol a-t-il été commis sur le chemin nnneer qu'en pleine connaissance de cause, 
public d'Edrghcm vers Morse! ? cl que le jury sur les témoignages oralement reçus ; les dé- 
a ré>olu affirmativement cette question, on positions écrites ne peuvent lui être commu- 
ne p«'iit prétendre que c'est le président qui niquées (art. 312, 341 du Code d'instr. crim.). 
a lui même décidé sur le caractère de publi- Or. dans la procédure par contumace, une 
cité du chemin, caractère que le jury devait seule partie peut être entendue . il n'y a pas 
seul upprécier. (Arrêt de In cour de cassation de dépositions orales, il n'existe que les dé- 
de Belgique. 23 décembre lb44.) positions écrites. Le jury ne prononce que 

3. Il résulte de l'url. 98 de la Constitution, des décisions souveraines et définitives, et il 
combiné avec le décret du 19 juillet 1831, est de l'essence d'une condamnation par coli- 
que les cours spéciales, appelées à juger cer- lumace qu'elle s'évanouit par la seule rep ré- 
tains crimes sans l'intervention du jury, sont sentation du condamné, 
supprimées. (Arrêt de la coursup. de Brux., 7. Les jurés sont pris : 1" parmi les ci- 
jugeant en cassation, du 22 déc. 1 85 1 .Juriupr. toyens portés sur la liste électorale et versant 
du xix* finir, année 1S52, 3 e partie, p. 42.) au trésor de l'Etat, en contributions directes, 

(i. Mais il n'en est pas de même du juge- la somme indiquée ci-après : 
ment par contumace ; il continue à avoir lieu 



Province d'Anvers , le chef-lieu : . . 250 fr. . les autres communes 170 fr. 

de B.abant ...» . . . 2!i0 - 170 

de la Frandre or. « ... 230 » 170 

de la Flandre occ. • ... 200 » 170 

de Li«gc • . . • 200 . 170 

de Haiuaut, Mons 

etTournay 200 • 170 

de Namur. ...» ... 140 ■ 120 

• de Luxembourg. * ... 120 i 120 

de Limbourg . . • ... 110 • 110 



El 2° indépendamment de toute conlribu- jurés près la cour d'assises dans le ressort 
tion, pai nri les classes de citoyens ci-dessous de laquelle est établi leur domicile réel. (Loi 
désignées : a. les membres de la chambre des du 15 mai 1838, art. 1"; Uull. uffic, □•XVI, 
représentants; 6. les membres des conseils p. 114.) 

provinciaux i c. les bourgmestres , éehevins, Délit». 1 . Le mot délit s'emploie en termes 
conseillers communaux , secrétaires et rece- généraux ; en ce sens il comprend les crimes • 
veurs des communes de 4,000 âmes cl au- dont la définition plus exacte se trouve dans 
dessus ; d. les docteurs et licenciés en droit, le Code pénal... Ainsi on doit porter devant 
vu médecine, en chirurgie, en sciences et en le jury tout ce qui est matière criminelle'; 
lettres ; les officiers de santé, chirurgiens de mais, eu matière de simples délits , on ne 
campagne et artistes vétérinaires; e. les no- peut soumettre au jury que les délits poli- 
taircs, avoués, agents de change ou courtiers; tiques et de la presse. — l'oy. décret du 19 
f. les pensionnaires de l'Etal jouissant d'une juillet 1831, art. 8 ; loi du 25 juillet 1854, cl 
peusiou de retraite de 1 ,000 francs au moins, le Moniteur du 10 juin 1834. 
Ces citoyens rempliront les fonctions de 

Art. 99. Les juge* de paix et les juges des tribunaux sont directe- 
ment nommes par le roi. 

Les conseillers des cours d'appel et les présidents et vice-pre'sidcnts 
des tribunaux de première instance de leur ressort, sont nommas par 
le roi, sur deux listes doubles, présentées, l une par ces cours, l'autre 
par les conseils provinciaux. 
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Les conseillère de la cour de cassation sont nommés par le roi sur 
deux listes doubles, présentées, l'une par le sénat, l'autre par la cour 
de cassation. 

Dans ces deux cas, les candidats portés sur une liste peuvent égale- 
ment être portés sur l'autre. 

Toutes les présentations sont rendues publiques, au moins quinze 
jours avant la nomination. 

Les cours choisissent dans leur sein leurs présidents et vice-présidents . 



Juge» de paix. Voy., sur leur nomination, 
la loi du 26 février 1X47, et, sur la circon- 
scription cantonale des justices de paix, la 
loi du 8 mai 1x47. 

Nommé* par te roi. Celle disposition souffre 
exception quant aux juges des tribunaux de 
commerce; l'art. 105 ci-aprcs laisse à la loi 
le soin de régler le mode de leur nomination. 
D'après la législation actuelle, que la loi orga- 
nique de l'ordre judiciaire n'a fait que modi- 
fier en un point, les juges des tribunaux de 
commerce sont élus dans une assemblée de 
commerçants notables, sur une liste dressée 
par les états députés de la province et nommés 
ou institués par le roi. (Art. 6 IX, 619 cl 620 
du Code de comm. — Décret du 6 octobre 
1X09 — Loi du 4 août IXÔ2, n° 5X2, art. 80.) 
— Voy. la note à l'art. 100. 

Présentées. L'art. 57 de la loi du 4 août 
1852, modifiée parles lois du 17 août 1854 
et du 10 février 1856, a réglé l'ordre de pré- 
sentation des conseils provinciaux aux places 
de conseillers des cours d'appel. Les arti- 
cles 58, 7, X, 10 et 14 de la même loi déter- 
minent le mode à suivre eu cas de vacance 



d'une place de président ou de conseiller. — 
Voy. l'art. 04 de la Loi provinciale. 

Par le sénat. Comme cette cour est ap- 
pelée à juger les ministres, on a pensé que la 
présentation ne pouvait être attribuée à la 
chambre des représentants, qui est leur ac- 
cusatrice. (Rapport de la section centrale.) 
Le mode de former l'assemblée générale en 
cas de vacance d'une place de président ou 
de conseiller, et de former la liste double de 
présentation, est réglé par les art. 7 à 14 de 
la loi du 4 août 1852. Les communication» 
de la cour avec le sénat et le gouvernement, 
ont lieu par l'intermédiaire du procureur 
général. 

Rendues publiques. Par insertion dans l'un 
des journaux qui s'impriment dans la capi- 
tale du royaume. Loi du 4 août 1852, arti- 
cles 15 et 40. 

Cftoisissent. Voy. art. 14 et 58 de la loi 
du 4 août 1852. 

V oy., quant à la première nomination, 
l'art. 135 ci-après, au titre des dispositions 
transitoires, et sa note. 



Art. 100. Les juges sont nommés à vie. 

Aucun juye ne peut être privé de sa place ni suspendu que par un 
jugement. 

Le déplacement d'un Juge ne peut avoir lieu que par une nomina- 
tion nouvelle et de son consentement. 



I. 1. « Si la crainte de destitution planait 
sur les tribunaux, on pourrait craindre que 
le prince ne s'immisçât dans l'exercice de 
l'autorité judiciaire; car celui qui dispose 
des juges est facilement soupçonné de dis- 
poser des jugements. 

» A ce motif d'inquiétude s'en joindrait un 
autre. 

» Où il y a un prince, il y a une cour, 
c'est-à-dire dos intrigues et des grands, que 
leur naissance leurs dignités et leur service 
associent à l'exercice du pouvoir suprême, 
et ils peuvent en abuser. Sans doute cette 
pensée est bien au-dessous d'eux, et les juges 
sont trop au-dessus de pareilles craintes; 



niais l'opinion en sera effrayée, et l'on dira . 
Comment l'homme isolé, l'homme que rien 
ne recommande, osera-t-il lutter contre un 
adversaire qui a dans sa main les destinées 
de celui auquel il demande justice? El le 
juge lui-même, quelle serait sa position, si 
son existence pouvait cire, à tous les instants, 
compromise par l'inlriguc et la calomnie? 
« Alors, qui serait le sujet qui le rcspcctc- 
» rail, qui le craindrait, qui lui obéirait? Au 
•» contraire, si l'état est perpétuel, il s'assu- 
>• rcra et commandera avec dignité : il fera 
» tête aux méchants, il prêtera l'épaule aux 
» gens de bien, il vengera les outrages des 
• affligés K il résistera» la violence «les tyrans, 
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• moi peur, sans crainte, sans frayeur qu'on 
■ le dépouille de son état, s'il n'a forfait. ■ 
(Bodi>, Hèpubl.. liv. IV, chap K.) 

» Ainsi, relativement à la durée des fonc- 
tions judiciaires, le principe est qu'elles doi- 
vent être à vie et irrévocables, dans les monar- 
chies tempérées 

* L'inamovibilité du juge est donc la pre- 
mière "nrnnlic de son indépendance. » (Ma- 
CAftKL, LUhuhU de droit politique, p. b3.) 

2. Le déplacement d'un juge ne peut avoir 
lieu que de $oh contentement. Si le prince 
peut diminuer les avantages, les préroga- 
tives, la considération attachée à une fonc- 
tion publique il met ceux qui ne la remplis- 
sent qu'à cause de ces avantages, dans la 
nécessite de suivre ses volonté* ; et il peut 
indirectement obtenir ce qu'il ne pourrait 
demander ouvertement. Car la dépendance 
dans laquelle la crainte de perdre sa place 
arbitrairement tient un juge, n'est pas plus 
grande que celle dans laquelle le tient la pos- 
sibilité de se voir retirer les prérogatives qui 
lui ont fait rechercher son emploi, et qui le 
récompensent de son zèle et de ses travaux. 
Lu juge laissé dans l'incertitude de ce que sa 
place va devenir, ne peut, à moins d'une 
force de caractère bien rare, avoir la même 
indépendance que celui dont les avantages 
sont assurés. 

Par le même motif, chaque magistrat doit 



être libre de refuser les avancements ou les 

déplacements qui lui «ont offerts : alors 
même qu'on voudrait le placer dans un poste 
plus honorable et plus lucratif, il peut re- 
douter de rompre ses liaisons, ses habitudes, 
de s'éloigner de ses biens, de ses amis, de sa 
famille, d'un pays qu'il aime. Sa volonté doit 
donc être tout à fait libre, et la loi seule doit 
avoir la puissance de lui imposer des sacri- 
fices. (Macakbl, Eléments de droit politique, 
p. 83 et 84.) 

II. Nommés à vie. La section centrale a ré- 
solu à l'unanimité que les juges seraient 
nommés a vie, et qu'on ne ferait pas d'ex- 
ception pour les juges di» paix. (Happ. de la 
ïecl. eentr ) — Sa proposition a été adoptée 
sans discussion Quant aux trilninuux de 
commerce, la section centrale a pensé qu'on 
devait s'en rapporter à la loi. (Itapp. de la 
sert, eentr.) — Voy. l'art, i Ort ci-après. — 
Les juges commerciaux ne sont nommés que 
pour deux ans. (Code de eomm., art. 022.) — 
Les juges suppléants des tribunaux civils sont 
nommés à vie. (Loi du 4 août 1832, art. 49.) 

Juye. I. Par le mot juge, la Constitution 
entend tous les magistrats chargés de juger, 
dans les cours et les tribunaux. 

2. Avant d'entrer en fonctions, 1rs juges, 
comme tous les membres de l'ordre judi- 
ciaire, prêtent le serment prescrit par l'art. S 
du décret du 20 juillet 1*31, n« 187. 



Art. 101 . Le roi nomme et révoque les officiers du ministère public 
près des cours et des tribunaux. 

Le roi nomme et révoque. La proposition de près des tribunaux (art. I , tit. VIII de la loi 

déclarer les officiers du ministère public ina- du 24 août 1790), il eût été difficile de con- 

movibles, faite par M. Destouvelle, a été rc- cilier leur indépendance absolue avec le ca- 

jrtéc après une vive discussion. (Vnion belge, ractère de procureurs du gouvernement, 
n- 99.) Agents de la puissance executive au- 

Aet. 102. Les traitements des membres de l'ordre judiciaire sont 
fixés par la loi. 

Sont fixes. La loi du 20 mai 1845 a fixé n° 170, établit les règles d'après lesquelles 
ces traitements. L'arrête du 50 juin 1831, le paiement est opéré. 

Arr. 105. Aucun juge ne peut accepter du gouYernement des fonc- 
tions salariées, à moins qu'il ne les exerce gratuitement et saufles cas 
d incompatibilité déterminés par la loi. 

Aucun juge. i. La section centrale a pensé dit de recevoir aucune indemnité que des 

que la disposition ne devait comprendre que frais de déplacement pour des fonctions à la 

les juges, leurs fonctions étant inamovibles ; nomination du gouvernement. (Loi du 20 

elle a pensé en outre qu'elle ne devait pas mai 1845 sur les traitements de l'ordre judi- 

a'appliquer aux juges suppléants. (Kapp. de ciaire.) 

la sect . eentr.) Incompatibilité. I . Les membres de la cour 

S. 11 leur (aux juges) est également inler- de cassation, lesoffieicrsdu ministère publie, 
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le greffier et les commis greffiers près de par le trésor, ni être directement ou immédia- 

ecttecour, ne peuvent être, soit membres des tement intéressés dans une entreprise ou af- 

chambres. soit ministres. (Art. C de la loi du faire sujette à une comptabilité envers l'Etat. 

4 août 1832, n« 582.) (Loi du 29 octobre 1846.) 

2. Les membres de la cour des comptes ne 3. Voy. la loi du 24 vendémiaire an III, 

peuvent être membres de la représentation sur les incompatibilités des fonctions admi- 

nalionalc, ni remplir aucun emploi salarié nistratives et judiciaires. 

Abt. 104. Il y a trois cours d appel en Belgique. 

La loi détermine leur ressort et les lieux où elles sout établies. 

I. Cour» d'appel. « Chez tous les peuples les premiers juges, nécessairement plus rap- 
civilisés, le recours d'un juge inférieur à un proches des justiciables, peuvent avoir des 
juge supérieur a été autorisé comme le moyen motifs d'intérêt, de préférence, de baine 
le plus sùr d'arriver à une exacte justice, peut-être? Interdire le recours, ce serait 
C'est donc une institution que l'expérience livrer sans retour les citoyens aux effets que 
des siècles justifie. ces motifs pourraient produire. Le juge su- 

o Tout homme, en effet, est sujet à l'cr- péricur, plus éloigné qu'eux, échappe plus 
reur, et les juges n'eu sont pas plus exempts aisément à la séduction et à toutes les pas- 
que les autres hommes. sions qui peuvent s'être agitées autour du 

* Il y a plus : l'espèce humaine est ainsi premier juge, 
faite, qu'au milieud'hommcs probes et justes, •> Enfin, comme sauvegarde de l'honneur et 
il y a des gens injustes et méchants ; et les de la propriété, la justice distributive est, 
juges peuvent encore être de ce nombre. sans contredit, le premier besoin des peuples. 

» Soumettre les jugements » la révision II suffit que ce recours soit un moyen déplus 
d'un juge supérieur, c'est donc préserver les de s'assurer qu'elle sera rendue, pour que 
citoyens de l'erreur ou de l'iniquité possible cette forme de procéder soit adoptée, 
des premiers juges, c'est leur donner une » Ce recours porte le nom particulier 
garantie que les premiers jugements seront d'appel. 

rendus avec une plus scrupuleuse attention. » L'appel est donc un recours exercé pour 
» En effet, le juge du premier degré, crai- déférer à une justice supérieure les erreurs 
gnant la censure du juge du degré supérieur, d'une justice subordonnée. » (Macarkl, Elé- 
apportc plus de soin dans l'instruction cl le menfs de droit politique, p. 84 et 85.) 
jugement des procès; de son côté, le juge su- II. Détermine leur ressort. Ces cours sont 
périeur, voyant dans le recours exercé de- établies : à Bruxelles, pour les provinces 
vont lui une espèce de dénonciation contre d'Anvers, de Brabant cl de Hainaut ; à Gand, 
le premier juge, examine, avec un respect pour les provinces de la Flandre orientale et 
pour ainsi dire religieux, l'affaire déjà jugée, de la Flandre occidentale; à Liège, pour les 
* et qui. devant lui, ne présente plus que des provinces de Liège, de Limbourg, de Luxero- 
fails simples sur lesquels sa décision peut, bourg et de Namur. (Loi du 4 août 1832, 
en conséquence, être portée d'une manière art. 33.) — Fou., quant à la composition de 
plus parfaite. ces cours, le titre III de lu même loi. 

» Qui ne reconnaîtrait pas d'ailleurs, que 

Art. -1 05. Des lois particulières règlent l'organisation des tribunaux 
militaires, leurs attributions, les droits et obligations des membres de 
ces tribunaux, et la durde de leurs fonctions. 

Il y a des tribunaux de commerce dans les lieux déterminés par la 
loi. Elle règle leur organisation, leurs attributions, le mode de nomi- 
nation de leurs membres, et la durée des fonctions de ces derniers. 

Tribunaux militaires. Aucune loi relative puis 1815, sauf les modifications apportées 

à la juridiction militaire n'a été rendue en parles arrêtés des 16 octobre et 9 novembre 

exécution de la Constitution. L'armée de- 1850.— Voy. l'arrêté du (3 janvier 1851, 

meure provisoirement sous l'empire de Par- n° 76i«;ccluidu 24 décembre 1852, n°1157; 

rété du gouvernement provisoire du 27 oc- et le Code de procédure militaire, tit. III 

tobre 1830, dont l'art. 5 maintient les Codes et IV. 

pénal et de discipline militaire en usage de- Tribunaux de commerce. 1 . Cette disposi- 
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tioo donne a l'existence des tribunaux de 
commerce l'immutabilité d'un principe ton- 
stitutionnel. Le livre IV du Code de com- 
merce, nuqurl il n'a pas été dérogé par la 
Constitution ni par les lois qui l'ont suivie, 
et le décret du 0 octobre IK09. porté en con- 
séquence de l'art. 4» I !> du même Code, règlent 
l'organisation et les attributions des tribu- 
naux de commerce et le mode de nomination 
de leurs rue mbres. — Voy. l'art. SOdclaloi du 
4 août 1832. 

2. La Constitution, eu maintenant seule- 
ment les tribunaux de commerce, a-t-elle en- 
tendu supprimer les conseils de prud'hommes 
établis dans quelques villes, en vertu de l'ar- 



ticle 34 de la loi du 18 mars lc.00? L'aflir- 
mative semble résulter de l'interprétation 
donnée par la cour de cassation à l'article 30 
de la Constitution, combiné avec, les art. 92, 
93 cl cl d'après laquelle l'intention du 
pouvoir constituant aurait été de taire dis- 
paraître, dès le moment de la mise en vi- 
gueur de la Constitution, et hors le cas où il 
a trouvé le contraire absolument indispen- 
sable, toute juridiction contentieusc qui ne 
serait pas attribuée aux cours ou aux tribu- 
naux ordinaires. (Voy. arrêt de cassation 
du 2» mars 1*33. Huit, de cassation, lomel, 
p. 03.) 



* 

Art. 106. La cour «le cassation prononce sur les conflits d'attribu- 
tions, d'après le mode réglé par la loi. 



Conflits d'attributions. On a proposé d'at- 
tribuer à la cour île cassation le règlement 
des contestations connues sous le nom de 
«mftiM. D'antres étaient d'avis de laisser le 
règlement de cette matière à la législature 
ordimrfre. La section centrale a pensé que la 
Constitution devait s'occuper d'une matière 
aussi importante, et elle propose d'attribuer 
à la cour de cassation le jugement des con- 
flits d'attributions, et de laisser à la loi le 
soin de régler le mode de les juger. (Rapp. 
de la seet. centr.) Les conflits d'attributions 
sont jugés par la cour de cassation en au- 
dience des chambres réunies. (Loi du 4 août 
1832. art. 10, $ 5, et art. 20, paragraphe 
dernier.) — La Constitution a évidemment 
voulu parler dans cet article des conflits d'al- 
tributions entre l'autorité administrative et 
le pouvoir judiciaire, conflits anéantis par la 
loi du 10 juin 1810, et ensuite rétablis et 
réorganisé* par l'arrêté illégal et inconstitu- 
tionnel d«i ï> octobre 1822. et qui avaient 
donné lieu à tant de justes plaintes. Ces con- 
flits seront rares, s'ils sont encore possibles. 



sous l'empire de la Constitution, qui a voulu 
restituer au pouvoir judiciaire toutes ses at- 
tributions, et en dépouiller le pouvoir admi- 
nistratif, en ne laissant même au législateur 
la faculté «l'établir «les lois exceptionnelle» à 
ce principe, que pour ce qui concerne les 
droits politiques. — fou. art. 92 et 03. et arrêt 
de cassation du 29 mars 1»S33. 

Les conflits de juridiction entre différentes 
cours ou tribunaux entre eut. sont réglés 
par les luis régulatrices de l'ordre judiciaire. 
— Voy. Code de pro«édure civile, art. r>l».""> et 
suiv. ; Coded'instruction criminelle, ail. !i23 
el suiv. 

lot/, sur les attributions de lu cour de 
cassation, l'article 9îi ci-dessus; la loi du 
4 août 1N32. art. 13, 10 cl 17; la loi du 
29 octobre 1840, organique de la cour des 
comptes, article 12; — Id. du 3t décembre 
même année, organique de la garde civique, 
art. 89. 90 cl 91, et la Loi électorale du 
3 mars J83I, art. 12, 13, 14, la el 10; la 
Loi communale du 30 mars 1S30. et la loi 
du 30 avril 1830. 



Art. 107. Les cours et tribunaux n'appliqueront les arrêt é> et 
règlements généraux provinciaux et locaux, qu autant qu'ils seront 
conformes aux lois. 



JV 'appliqueront. \. Cet article, proposé 
comme paragraphe à l'art. ti7. a été trans- 
porté an chapitre du pouvoir judiciaire, et 
adopté seulement le 0 février 1831. (Union 
belge. n~83 et 112.) 

2. Les règlements ou les arrêtés auxquels 
donne lieu l'exécution des lois, ne peuvent ni 
outre-passer la loi ni y être contraires, cl 
l'autorité judiciaire ne doit les appliquer 



qu'autant qu'ils sont conformes à la loi. Par 
là vient à cesser la question si s<xi\cnl agitée 
de savoir si l'autorité judiciaire pouvait juger 
de la légalité des actes de l'autorité adminis- 
trative. Eu résolvant ufliriuulivcutcnl cette 
question, le projet rend aux l» iUu..iu\ toute 
leur indépendance, e:i conju rant le principe 
<pie la loi doit être La seule règle de leurs dé- 
cisions. (Rapp. de la sert, centr.) 
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3. Pour l'application «le l'article ci-dessus, 
il csl bon de connaître, pour ce qui concerne 
les actes du gouvernement provisoire, la force 
légale de ers acte? aux diverses époques de 
l'existence de ce gouvernement : les deux 
premiers arrêts suivants ont été rendus dans 
l'espèce. 

« Les actes du gouvernement provisoire 
de la Belgique et de son comité central, in- 
terprétatifs des lois, n'ont ru force de loi que 
jusqu'au moment où ce comité remit ses pou- 
voirs au congrès nulionul. parce qu'à partir 
de celle époque, il ne conserva plus que le 
droit de faire exéeuter les lois, et non celui 
de les interpréter. Le pouvoir législatif fut 
alors exercé dans toutes ses parties par le 
congrès national (Arrêt de la cour supérieure 
de Bruxelles du 31 décembre IR5I.) Le gou- 
vernement provisoire de la Belgique a cessé 
d'être investi du pouvoir législatif, après la 
formation du congrès. Il n'avait plus alors 
que l'exercice du pouvoir exécutif, qui com- 
porte le droit tic faire exécuter les lois, mais 
non d'en introduire. Conséquemment. à partir 
de cette époque, aucun arrèlé du gouverne- 
ment provisoire n'a pu mettre au nombre de 
nos lois nueune disposition qui n'avait pas 
antérieurement et par elle-même une force 
obligatoire. * (Arrêt de cass. du 27 novem- 
bre 1834.) 

4. L'article 40, rédigé au futur, n'est ap- 
plicable qu'aux arrêtés et règlements posté- 
rieurs à la publication de la Constitution ; le 
législateur, en établissant des garanties pour 
l'avenir, n'a pas cru devoir jeter un regard 
inquiet sur le passé et prendre des mesures 
qui eussent élé moins propres à régulariser 
l'action de la justice qu'à faire naître dans la 
société la confusion et le désordre. (Arrêt de 
la cour de Liège, ch. des app. correct., en 
date du 2Ï4 avril 1852.) 

b\ Cctarliclc présuppose qu'un objet de la 
compclenccdu pouvoir judiciaire lui est sou- 
mis, et que sa décision dépend de l'applica- 
tion d'un arrêté du pouvoir exécutif. Dans 
celte hypothèse présupposée, soit que J'arrête 
soit déféré par l'action directe, soit qu'on le 
rencontre opposé par voie d'exception, ce eu 
quoi l'arlicle ne distingue pas, cet article 
autorise ie pouvoir judiciaire à discuter, à 
examiner la légalité de l'arrêté, mais à l'effet 
seulement, s'il n'est pas conforme à la loi, 
d'en décréter l'inapplication à l'objet liti- 
gieux et de résoudre cet objet conformément 
à la loi, comme si l'arrêté n'existait pas. Cet 
article 107 ne dit rien de positif au delà. 
Ainsi borné par sou texte même, il est un 
inox en pour les tribunaux de rester dans le 
domaine d'une justice exacte pour l'objet 



soumis à leur juridiction, sans devoir jamais 
s'associer h l'eeuvre illicite du pouvoir exé- 
cutif, et il est enfin une mesure contre l'ar- 
bitraire, distincte et indépendante de la res- 
ponsabilité ministérielle dont il s'agit dans 
l'art. 90 de la Constitution. (Arrêt de la cour 
de Bruxelles, 2° ch., en date du 28 juin 
i854.) 

(t. Le pouvoir judiciaire étant uniquement 
établi pour l'application et l'interprétation 
des lois, il en résulte qu'il doit s'abstenir 
d'appliquer les arrêtés contraires aux lois. 
Le congrès, en érigeant celte conséquence en 
principe par l'art. 107 de la Constitution, 
n'a pas voulu donner au pouvoir judiciaire 
une extension qu'il ne comportait point de 
sa nature, mais a eu uniquement pour but 
de lui restituer ses véritables atlribulions, 
de proscrire, par une disposition formelle, 
le régime des arrêtés et d'empêcher le retour 
d'abus nombreux qui s'étaient introduits sous 
le gouvernement précédent. — Il ne faut 
point confondre l'obligation imposée aux tri- 
bunaux de ne point appliquer les arrêté* 
contraires aux lois, avec le droit prétendu 
de s'opposer à leur exécution directement 
poursuivie par le pouvoir exécutif. Dans le 
premier cas, les tribunaux, en refusant d'ap 
pliquer ces arrêtes, témoignent de leur sou- 
mission à la loi. qui est leur seul guide, et so 
maintiennent ainsi dans les justes limites de 
leurs attributions. Si, an contraire, ils pré- 
tondaient arrêter ou suspendre l'exécution 
des actes du pouvoir exécutif, ils entreraient 
dans le domaine d'un pouvoir entièrement 
indépendant de l'autorité judiciaire, établi- 
raient leur suprématie sur les actes du pou- 
voir exécutif, et feraient naître des conflits, 
dont l'anarchie ne tarderait pas à être le ré- 
sultat. La Constitution a prévu le cas où un 
ministre violerait la loi, en le rendant res- 
ponsable de ses actes ; c'est donc là qu'existe 
constitutionnellemeut le moyen de réprimer 
l'arbitraire. Si ce moyen, par sa lenteur in- 
dispensable . peut offrir l'inconvénient de 
laisser un acte arbitraire se consommer, cet 
inconvénient, quelque grave qu'il soit, ne 
peut cependant balancer les dangers sans 
nombrequ'en traînerait l'intervention du pou- 
voir judiciaire dans les actes du pouvoir exé- 
cutif (Arrêt de la cour de Bruxelles du 
20 avril i*3i.) 

7. Lorsqu'un arrêté royal n'est pas attaqué 
d'une manière principale et directe, le pou- 
voir judiciaire peut en apprécier la légalité 
et l'application. (Arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles, 13 juillet 1844.) 

8. Par le décret du 21 août 1810, art. 8, 
les communes ont été déchargées do toutes 
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les dettes qu'elle* avaient contractées envers 20 juin 1^22. qui. par dérogation au décret 

le* établissements de bienfaisance, aux dé- Au 21 août 1810. n rétabli et fait revivre le* 

penses desquels elles pourvoient sur le rentes autrefois dues par des communes a 

produit de leur octroi, quel que soit d'ail- des établissements de bicnfnisiiire siluésdaus 

leurs le lieu de leur situation. —Ces établis- d'autres communes, étant illégal et inenn- 

scmcnls doivent être mis sur la même ligue stitutionnel. ne peut plus rerevoir son rxéeu- 

qlie le* corps, communautés et corporations tion. (Arrêt de la cour d'appel de Liège, 

religieuses supprimées. — L'arrêté royal du avril 1K43.) 



CHAPITRE IV. 
Des institutions provinciales et communales. 

Proposition et rapport de lu section rcntrolc par M. Raikem, le 22 janvier IS3I. (i'uùm bthje, 
n • 97 cl '.>*.) DiM USMo» rl ...lopliou In 25 et 26 junvicr. ( l ttvm 6c/ye, 100 .1 101 ) 

Lr chapitre IV n pour objet dVtablir les prhiciprs posés par l'nrl. SI de In Cnnsiltution, rl do po*rr 
lu Une» »nr le*qt»rllet doivent s'élever les lois dW H .inltaiion provinciale et communale. 

Art. 108. Les institutions provinciales et communales sont réylécs 
par Je» lois. 

(«es lois consacrent l'application des principes suivants : 
\ n M élection directe, sauf les exceptions que la loi peut établira 
l'éyard des chef* des administrations communales et des commis- 
saires Ha youvarnemeni près des conseils provinciaux ; 

2° L'attribution aux conseils provinciaux et communaux de tout ce 
qui e»t d'intérêt provincial et communal, sans préjudice tle l'approba- 
tion de leurs actes dans les cas et suivant le mode qtie la loi déter- 
mine : 

.1° La publicité des séances des conseils provinciaux et communaux 
dan-» les limites établies par la loi ; 

4° La publicité des budgets et des comptes; 

•V' L'intervention du roi ou du pouvoir législatif, pour empècber 
que les conseils provinciaux et communaux ne sortent de leurs attri- 
butions et ne blessent l intérêt général. 

Héylées par des lois. La Constitution ne fit Le nombre des conseillers varie de sept à 

que poser les bases des administrations pro- trente-un. et celui des échevins, de deux à 

vinciales cl communales, cl abandonna à la quatre, dans la proportion de la population 

législature ordinaire le soin d'en r. glcr l'or- des communes Les conseillers eommu- 

gaoisation. Ce n'est que cinq années après, naux sont élus directement par les habitants; 

par deux lois du 50 mars et du 30 avril 1*38, le bourgmestre et les échevins sont choisis 

que cette organisation cul lieu. par le roi. le premier, soit dans le sein du 

La Loi communale, votée la première, et conseil, soit eu debors; les seconds, dans le 

promulguée le 30 mars 1830, confie l'udmi- sein du conseil. Tous ces administrateurs 

nistration des communes, des villes et des restent en fonctions pendant huit années et 

villages, à un corps communal, composé de se renouvellent par moitié tous les quatre 

conseillers, d'un bourgmestre et d'ccheviiis. ans. Le secrétaire et le receveur sont nommés 



' I n arrêté du 12 avril 1836 a régie la classification des communes d'après leur population rrs- 
*live, afin de déterminer le nombre de leurs magistrats communaux rl le cens électoral. (Bmlhtin 
Peut, n- 14».) 
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cl peuvent être suspendus et destitués par le 
conseil, sous l'approbation de la députalio» 
permanente du conseil provincial. 

Pour être électeur cl avoir le droit de con- 
courir à l'élection de magistrats communaux, 
il suffit d'être Belge, majeur et domicilie dans 
la commune, et de payer, eu contributions 
directes, de lîi h 100 fruncs, selon la popu- 
lation des communes. La liste des électeurs 
est formée et publiée par les bourgmestre et 
écbevins, et chacun a le droit de réclamer 
contre les inexactitudes qu'elle pourrait ren- 
fermer. Ces électeurs se réunissent de plein 
droit de quatre ans en quatre ans, le dernier 
mardi d'octobre; ils votent individuellement 
cl au scrutin secret. Pour être éligiblc, il faut 
réunir les conditions requises pour être élec- 
teur, et être âgé de vingt-cinq ans accomplis. 

Le conseil règle tout ce qui est d'intérêt 
communal, et délibère sur tout autre objet 
qui lui est soumis par l'autorité supérieure ; 
la Loi communale énumère et fixe en détail 
ses attributions, ainsi que celles du collège 
des bourgmestre et écbevins 

Il y a, dans chaque province, un conseil 
provincial dont les membres sont élus direc- 
tement par les collèges électoraux ; une dc- 
putntion permanente élue par le conseil, dans 
son sein ; un commissaire du gouvernement 
nommé par le roi, avec le titre de gouver- 
neur; et un greffier, nommé également par 
le roi, sur une liste triple présentée par la 
députalion permanente du conseil. Les con- 
seillers provinciaux cl les membres de la dé- 
putalion permanente sont élus pour quatre 
ans, et se renouvellent par moitié tous les 
deux ans ; les gouverneurs sont nommés sans 
limitation de terme et peuvent être révoqués 
par le roi ; les greffiers sont nommés pour 
six ans; ils peuvent également être révoqués 
par le roi , sur la demande de la dépulation 
permanente. 

Les collèges électoraux chargés d'élire les 
membres du conseil, se composent de tous 
les habitants de la province, qui réunissent 
les conditions prescrites par la loi du 5 mars 
JK3I pour la formation des chambres légis- 
latives, c'est-à-dire qui sont nés ou natura- 
lisés Belges, qui sont âgés de 25 ans, et qui 
paient une quotité de contributions directes 
réglée par le tableau annexé a rette loi. 



La liste des électeurs est arrêtée et publiée 
chaque année par les administrations locales. 
La réunion ordinaire des collèges électoraux 
a lieu le quatrième lundi du mois de mai. 

Le conseil provincial s'assemble de droit 
chaque année, au chef-lieu de la province, le 
premier lundi de juillet; ses sessions, dont 
la durée ordinaire est fixée à quinze jours, 
sont ouvertes et closes par le gouverneur, au 
nom du roi, qui peut en outre convoquer des 
sessions extraordinaires lorsque cette mesure 
est nécessaire. Le conseil nomme lui-même 
son président et ses secrétaires, ses séances 
sont publiques; il a pour attributions de 
prononcer sur toutes les questions d'intérêt 
provincial. 

La députalion est présidée par le gouver- 
neur ; elle donne son avis sur les affaires qui 
lui sont soumises en vertu des lors ou par le 
gouvernement ; elle délibère, tant en l'ab- 
sence que durant la session du conseil, sur 
tout ce qui concerne l'administration jour- 
nalière des intérêts de la province, et sur 
l'exécution des lois pour lesquelles son inter- 
vention est requise ou qui lui sont adressées 
à cet effet par le gouvernement ; elle délibère 
également sur les réquisitions qui lui sont 
faites par le gouverneur. 

Le gouverneur veille à l'instruction préa- 
lable des affaires qui sont soumises au con- 
seil ou à la députalion ; il est chargé de l'exé- 
cution de leurs résolutions; il veille au 
maintien de la tranquillité et du bon ordre 
dans la province, ù la sûreté des personnes 
et des propriétés. 

Il y a, de plus, pour chaque arrondisse- 
ment administratif, un commissaire du gou- 
vernement portant le titre de commissaire 
a" arrondissement ; ses attributions, qui s'é- 
tendent sur les communes rurales et sur les 
villes d'une population inférieure à 5.000 
aines, consistent a surveiller l'administration 
de ces communes, à veiller au maintien des 
lois et des règlements d'administration géné- 
rale, et à l'exécution des résolutions prises 
par le conseil provincial ou par la députa- 
lion ». 

On doit reconnaître que notre système 
actuel d'administration est préférable à tous 
ceux qui l'ont précédé. 

Sous le régime autrichien, l'administration 



' Loi communale, promulguée le 50 mars 1*36 H itérée au Bulletin officiel sous le u° 136. L'ne 
loi «lu 3 mai suivant a rectifie quelques erreur» matériel', s qui s'étaient gli»»ée> dans le texte de lu Loi 
communale et a ordonne sa réimpression, avir la reeliliealion de ces erreurs l a loi ainsi reeliliee a cle 
publiée de nouveau dans le Bulletin, sous le n° 220. La Loi communale a été modifiée par les dcu\ lois 
du 30 juin 18(2. 

» Loi provinciale du 50 avril 1856. (Bulletin officiel, n° 209.) — / '<»y. aussi la loi du 2 i mu 11»* 
sur la comptabilité provinciale. (Bulletin officiel, n» XX, p. 166.) 
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de la province se trouvait entre les mains de 
magistrats qui ne tenaient leur pouvoir que 
d'une naissance privilégiée, de l'exercice 
d'une charge ou de la possession de bénéfices 
donnant entrée aux états. Le peuple ne par- 
ticipait en rien à leur désignation, et n'exer- 
çait aucune influence sur leursactes. Soixante- 
huit membres des administrations des ville* 
de la province étaient censés représenter le 
tiers état à l'assemblée provinciale, mais les 
habitants de ces villes n'étaient même pas 
consultés sur la nomination de ces prétendus 
représentants; ceux-ci n'avaient d'ailleurs 
qu'une voix sur trois dans les délibérations 
relatives à la régie des intérêts provinciaux, 
les deux autres appartenant h la noblesse et 
au clergé. Quant aux communes, leurs ma- 
gistrats leurétaient imposés par les seigneurs, 
par les abbayes ou par le souverain, aux- 
quels, seuls, ces fonctionnaires devaient 
compte de leur gestion. 

Sous le régime français, le peuple fut, pour 
la première fois, appelé à concourir à l'élec- 
tion de «es magistrat* ; mais ces droits élec- 
toraux, déjà restreints sous le directoire, de- 
vinrent tout ù fait illusoires sous le consulat 
et l'empire; ils se bornaient alors à la forma- 
tion de listes de notables, dans lesquelles le gou- 
vernement choisissait lui-même les fonction- 
naires départementaux et communaux. A 
l'organisation administrative, si compliquée, 
delà constitution de l'an III. qui avait attribué 
la direction de presque tous les intérêts com- 
munaux à des assemblées cantonales, succéda 
celle, plus simple mais moins libérale encore, 
des préfectures et des mairies, qui enleva 
aux communes tout ce que la constitution 
directoriale leur avait laissé d'indépendance 
et de liberté. Dans ce grand mouvement de 
centralisation imprimé à l'administration 
par le comité de salut public, le directoire, 
le consulat et l'empire, tout aboutissait à 
Paris ; aucune question d'intérêt prov incial 
ou communal ne pouvait être décidée sans 
l'intervention ou l'approbation du gouverne- 
ment, qui destituait les fonctionnaires, cas- 
sait et annulait leurs actes, cl faisait agir à 
son gré les administrations départementales 
et municipales. 

Le gouvernement hollandais ne se montra 
pas tout à fait aussi absolu ; il relâcha quelque 
peu les ressorts de l'administration si forte- 
ment tendus sous l'empire, cl rendit une cer- 
taine indépendance aux provinces et aux 
communes; le principe de l'élection reçut 
également plus de développement ; mais si 
les institutions de cette époque furent un 
progrès, comparées à celles qui les avaient 
précédées, elles étaient encore, en réalité. 



pleines de restrictions et de réserves. On 
avait pris à tâche de renfermer la sphère 
d'activité populaire dans de telles limites 
qu'elle ne put contrarier en rien celle du 
pouvoir central. L'ancienne distinction en 
trois ordres fut rétablie, seulement la divi- 
sion, au lieu d'être entre la noblesse, le clergé 
et le tiers état, fut entre la noblesse, les villes 
et les campagnes. Le pouvoir provincial fut 
partagé entre ces trois éléments. La noblesse 
fut la plus favorisée ; le corps équestre se re- 
crutait lui-même et envoyait directement ses 
députés à l'assemblée provinciale. Les ville* 
n'avaient pas cet avantage ; leur vote devait 
passer par trois degrés d'élections, les habi- 
tants nommaient d'abord un collège électoral, 
qui choisissait les membres de l'administra- 
tion, lesquels désignaient à leur tour les re- 
présentants de la ville aux étals provinciaux. 
Eufin, l'élection des députés des campagnes 
passait par l'intermédiaire des collèges élec- 
toraux établis dans chaque district. Le peuple 
ne concourait donc qu'indirectement à l'élec- 
tion de la représentation provinciale, et pour 
deux tiers seulement ; les villes, qui ne for- 
maient que le huitième environ de la popu- 
lation totale de la province, entraient à elles 
seules pour une moitié dans ces deux tiers, et 
les campagnes, formant les sept autres hui- 
tièmes de la population, n'avaient qu'un re- 
présentant sur trois aux étals provinciaux. 
Dans les villes, les électeurs nommaient, il 
est vrai, les membres du conseil ; mais cette 
nomination était faite à vie, par l'intermé- 
diaire d'un collège électoral, cl le gouverne- 
ment pouvait placer à la tète de l'adminis- 
tration un chef qui n'aurait pas été désigné 
par les électeurs pour en faire partie ; dans 
les campagnes les habitants n'avaient aucune 
part à la nomination de leurs magistrats lo- 
caux, qui étaient choisis par le gouverneur 
ou par les états députés. Il résultait de ces 
diverses combinaisons que, malgré la lati- 
tude assez grande dont jouissaient les admi- 
nistrateurs dans la régie des intérêts provin- 
ciaux et communaux, le peuple n'avait aucune 
garantie contre les entreprises du pouvoir 
royal, parce que ces administrations étaient 
sans force et sans moyens pour lui résister. 

Il était réservé à la révolution de 1850 di a 
doter le pays d'institutions exclusivement 
nationales, de consacrer l'émancipation des 
provinces et des communes, toul en réser- 
vant à l'autorité supérieure une tutelle ad- 
ministrative dans des limites convenablement 
fixées, cl d'appeler tous les ciloyensà l'exer- 
cice direct de leurs droils politiques. Les 
électeurs de la province nomment directe- 
ment, sans distinction d'ordre ou de classe, et 
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dans la pruportioude la population de chaque 
localité, leurs magistrats provinciaux. Les 
villes, comme les communes rurales, élisent 
de la même manicre leurs administrateurs 
communaux, mais le gouvernement nomme 
lui-même le chef de ces administrations, qu'il 
peut choisir parmi ceux que le vœu populaire 
a désignés comme aptes à en remplir les fonc- 
tions ou eu dehors du conseil communal. Tous 
les rouages des administrations nouvelles sont 
simples et bien combinés. Les pouvoirs étendus 
attribués au conseil provincial et aux conseils 
communaux, p«ur la régio de leurs intérêts 
particuliers, nu sont plus une vaine décep- 
tion ; car je principe de l'élection directe, 
celui de la publicité, et l'indépendance du 
pouvoir judiciaire, sont autant de garanties 
qui assurent aux provinces et aux communes 
la libre et paisible jouissance de leurs droits. 

Nous devons donc cire fiers des institu- 
tions qui nous régissent aujourd'hui, car, à 
aucune époquo de son histoire, la Bclgiquo 
n'en a eu d'aussi libérales et d'aussi propres 
à favoriser le développement de l'esprit na- 
tional et de la prospérité publique. 

Election directe. Sous une constitution 
libre, toutes les réunions d'habitants doivent 
former autant de cités ; par conséquent toutes 
doivent avoir le choix de leurs administra- 
teurs, et le contraire ne peut être toléré que 
sous un prince absolu. {Macarbl, Éléments 
de droit politique, p. 114.) 

Chef» de» administrations communales. Quel 
est le sens de ces mots ? Comprennent-ils le 
bourgmestre et les échevins, ou lu bourg- 
mestre seul ? Si l'on consulte le rapport de 
la section centrale et la discussion de l'ar- 
ticle, il est év ident que l'intention du congrès 
a été de restreindre l'exception aux bourg- 
mestres. La question a reçu une solution 
contraire par l'art. 2 de la Loi communale, 
et on ne saurait méconnaître que cette loi 
donnant aux échevins les mêmes pouvoirs 
(sauf quelques rares exceptions) qu'au bourg- 
mestre, les investissant comme lui des attri- 
butions d'agents du pouvoir exécutif central, 
il y avait nécessité de leur donner une ori- 
gine commune, cl de les considérer comme 
chefs des administrations communales. 

Sauf les exceptions ù l'égard des chefs d'ad- 
ministration communale et des commissaires 
du gouvernement près des conseils provinciaux . 
Il est nécessaire de conserver dans toutes les 
associations parcellaires, un agent du gou- 
vernement pour représenter la force et la 
raison centrales, pour contenir les écarts dos 
passions et des préjugés locaux, pour faire 
respecter l'unité de l'empire, l'uniformité de 
ses lois, le concours de toutes les parties au 



bien du tout, et 1» subordination des droits 
municipuux aux grands droits du citoyen. 
(Simo>ob de Sisîioxoi, Eludes sur les consti- 
tutions des peuples libres, p. 07.) 

L'attribution. Le principe vital du gouver- 
nement représentatif est que tous Jcs inté- 
rêts, ceux des communes et des provinces, 
comme ceux de la nation elle-même, soient 
représentés. 

Supposons une organisation dans laquelle 
les intérêts généraux soient seuls représentés, 
dans laquelle l'administration sec indairc se- 
rait exclusivement confiée aux agents du pou- 
voir, à des hommes presquu partout étran- 
gers aux individus et aux affaires des 
communes : n'est-il pas évident que, dans un 
pareil état du choses, au lieu d'un gouver- 
nement représentatif que l'on croirait avoir, 
ou n'aurait, dans la réalité, qu'un assem- 
blage bizarre d'institutions disparates, qu'un 
système incohérent, qui, comme tous les édi- 
fices qui portent à faux, n'aurait aucune es- 
pèce de solidité? 

Au contraire, avec dos élections périodi- 
ques aux fonctions municipales et à celles 
qu'il est utile de créer auprès des agents su- 
périeurs de l'administration, dans chaque 
grande division de territoire, tous les droits 
ont des garanties, tous les citoyens des dé* 
fenseurs ; et, à l'époque des réunions pour 
le choix des députés, comme les notables de 
chaque subdivision auront successivement 
parcouru tous les degrés de la hiérarchie 
administrative, les électeurs auront des 
données sûres, et les élus les connaissances 
suffisantes. Ils auront tous (ce qui vaut en- 
core mieux que des connaissances) un vif 
attachement pour la constitution de leur 
pays ; ils l'aimeront, parce qu'ils la connaî- 
tront. (Macabbl, Eléments de droit politique, 
p. \ li et 112 ) 

La publicité des séances. L'art. 1 i G du 
projet de la commission consacrait, en prin- 
cipe, la publicité dos séances dans les limites 
établies par la loi. « Cette disposition a été 
adoptée par quatresections... La 5 e était d'avis 
que la publicité iro devait avoir lieu que pour 
les séances des conseils provinciaux, mais 
non pour celles des autorités communales. 
Dans la 7" section, la disposition était rejotée 
par douze membres contre trois, comme 
étant d'une exécution impossible, et pouvant 
entraver les délibérations. La tt e section 
n'admettait la publicité que pour les séances 
des conseils provinciaux. — Dans la section 
centrale, on s'est demandé, I» si l'on admet- 
trait la publicité des séances des conseils pro- 
vinciaux, lorsqu'ils seraient réunis en corps, 
dans les limites de la loi j 2° si l'ou admet- 
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trait aussi la publicité des séances de» con- 
seils communaux. — La première question 
a été résolue allirmalivemcnt à l'unanimité. 
La seconde a été résolue négativement à la 
majorité de dix membres contre trois ; ces 
derniers demandaient que la publicité eût 
lieu dans les villes. On a craint (pue la pu- 
blicité ne fut nuisible h l'expédition des 
nITaircs d'intérêt communal ; et l'on :t cru 
que rien ne portait à exiger la publicité de 
ces sortes d'affaires. On a remarqué, en 
outre, que la publicité ne pouvait rire exigée 
pour les séances des dépositions perma- 
nentes qui seraient élues par 1rs conseils pro- 
vinciaux. * (Rapp. de la seet. centr.) Lors de 



la discussion publique, M. Devant h proposé 
d'étendre la publicité aux conseils commu- 
naux, et cette proposition, fortement com- 
battue, a été adoptée par une faible majorité, 
après une première épreuve et une contre- 
épreuve douteuse. {Union belge, n* I0| .) 

Publicité de* budgets. V. la note à l'art. 137. 

L'intervention du roi. La sertion centrale 
a pensé, en adoptant cette disposition, que 
c'était h la loi organique fi régler le cas où 
l'intervention du chef de l'Etat devrait avoir 
lieu et ceux où l'intervention du pouvoir lé- 
gislatif serait nécessaire. (Rapp. delà M-ct. 
centr.) 



Art. 109. La rédaction des actes de l'état civil cl la tenue des regis- 
tres sont exclusivement dans les attributions des autorités communales. 



Aetet de l'état civil. Dans l'étal actuel «le 
la législation, la rédaction de ces actes et la 
tenue de ces registres sont attribuées aux 
autorités communales. Toutefois lelégislaleiir 
du Code civil n'axait pas désigné quels fonc- 
tionnaires en sciaient chargés; il .s'était 
contente de les qualilicro//kWcrs de l'état civil, 
ce qui indiquait clairement que ces objets ne 
pouvaient être attribués qu'à des fonction- 
naires de l'ordre civil. Sous l'empire d'une 
constitution qui proclame In liberté des cuttet, 
il est bien évident que les actes de l'étal civil 



ne peuvent être attribués à d'autres; cl la 
section centrale a adopté la proposition de les 
attribuer exclusivement aux autorités com- 
munales. 

Dans le titre du pouvoir*, la Constitution 
garantit, à la fois, la représentation natio- 
nale, l'inx io| ibllilé du chef de l'Etat et la 
responsabilité ministérielle, l'indépendance 
de l'ordre judiciaire et les institutions pro- 
vinciales et communales. Il ne restait qu'à 
compléter l'assurance de ces garanties par 
de bonnes lois organiques. 



TITRE IV. 

DES FINANCES. 

Présentation cl rapport de la action centrale par M. de Theut, le 22 janvier 1831. Discussion el 
adoption, les 26 et 27 Janvier. {Union belge, n« 97, 101 et t02.) 

La constitution d'un peuple libre doit le préserver d'impôt* arbitraires cl assurer l'emploi fidèle de 
ceux qui sont légalement pen as : tel est l'objet principal des dispositions de ce litre. {Ha pp. dv Ut 
*eci. centr.) 

Art. i 10. Aucun impôt au profit de l'État ne peut être établi que 
par une loi. 

Aucune charge, aucune imposition provinciale ue peut être établie 
que du consentement du conseil provincial. 

Aucune charge, aucune imposition communale ne peut être établie 
que du consentement du conseil communal. 

La loi détermine les exceptions dont l'expérience démontrera 
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nécessité relativement aux impositions provinciales et commu- 
nales. 

1. Impôt, i. L'impôt est l'une des condi- le roi ; d'autres voulaient qu'il fût dit qu'elles 
lions de l'existence de l'ordre social. Ce n'est, seraient établies dans la latitude et la forme 
en effet, qu'au prix de ce sacrifice pécu- fixées par la loi organique. La section cen- 
niaire, que chacun peut acheter la défense traie a cru que l'article du projet y pour- 
de ses intérêts, la jouissance de ses droits, voyait suffisamment, d'autant plus que rien 
la sûreté de sa personne, la protection de la n'y exclut l'autorisation d'une autorité supé- 
loi et jouir de tous les bienfaits de la vie Heure. (Rapport de la section centrale.) 
civile. Lors de la discussion publique, les mêmes 

2. u Le droit d'imposer est ordinairement propositions se sont reproduites, et elles ont 
réglé par la constitution de l'Etat : tout ce eu pour résultat l'adoption du dernier para- 
qui se perçoit directement ou indirectement, graphe de cet article, qui ne se trouvait pas 
hors île la forme prescrite, est un abus d'au- dans le projet. 

torité. une spoliation. » Un membre de la 5" section a demandé 

« Il est bien vrai (dit Locke) que les gou- que la députation du conseil provinjial fût 

vcriicmeiils ne sauraient subsister sans de autorisée à imposer d'ollice les habitants des 

» grandes dépenses et sans des impôts, et communes qui refusent de s'imposer pour 

» qu'il est à propos que ceux qui ont leur l'acquit de leurs dettes. La section centrale 

« part de la protection d'un gouvernement, a pensé que cela était de droit ; elle a en 

» paient quelque chose et donnent à propor- outre appuyé son opinion sur lu première 

» lion de leurs biens, pour la défense et la disposition de l'art. 16 du projet (113). 

» conservation de l'Etat. Mais toujours faut-il (Rapport de la section centrale.) 

» avoir le consentcmcntdu plusgrand nombre 2. « Ce serait faire une fausse application 

*> des membres de la société, qui le donnent, du texte de ce paragraphe en l'étendant in- 

» ou bien par eux-mêmes immédiatement, distinctement à toutes les charges commu- 

.« ou bien par ceux qui les représentent et nalcs établies avant la mise en activité de la 

» qui ont étç choisis par eux; car si quel- Constitution, et en supposant abolies toutes 

« qu'un prétendait avoir le pouvoir d'im- celles qui auraient été décrétées sans le con- 

•> poser et de lever des taxes, de sa propre sentement du conseil communal, dans un 

» autorité, ctsmis le consentcmcntdu peuple, temps où cette condition n'était pas requise 

« il violerait la loi fondamentale de la pro- pour la légalité de leur assiette. 

■> priété des choses, et détruirait le but de •> Pas plus qu'une autre loi, la Constilu- 

» tout gouvernement. « tion ne peut rétroagir ; si elle ahroge les dis- 

« Selon la rè^Ie générale, le droit de fixer la positions qui lui sont opposées ou dont l'cxis- 

quotilé de l'impôt appartient à l'autorité lé- tence est incompatible avec l'observation du 

gislativc, qui représente la nation eu masse, droit nouveau qu'elle introduit, elle laisse 

Il en est un «les principaux attributs, comme subsister toutes celles qui peuvent se conci- 

il est le moyen le plus eflicace pour arrêter lier avec son exécution; peu importe qu'elles 

les entreprises du pouvoir exécutif qui se- n'aient pas été établies dans les formes dé- 

raient contraires aux lois établies. »(Macarel, terminées pour l'avenir, pourvu que leur 

Eléments de droit politique f p. 42.) émission ait été accompagnée des garanties 

II. 1. Imposition provinciale, communale, stipulées par les lois de l'époque. 

La proposition d'admettre en principe que le » C'est tout à la fois en méconnaître l'cs- 

pouvoir législatif pourrait seul établir les prit et en contrarier le texte, que d'admettre 

impositions communales et provinciales, qu'elle ait soumis à la nécessité d'une sanc- 

faite lors de la disiussion publique par tion nouvelle du conseil communal une 

MM- Beyts et de Robaulx, a été rejetée, charge valablement imposée dans l'origine 

(Union l>elye y n" 101 .) sans le concours de cette autorité. » (Arrêt de 

Des sections avaient proposé de faire ap- la cour de cassation de Bruxelles, chambre 

prouver les impositions provinciales ou coin- criminelle, en date du 9 janvier 1834.) 
munnlcs, soit par le pouvoir législatif, soit par 

Art. H 1. IjB8 impôts au profit de l'État sont votés annuellement. 

Les lois (jui les établissent n'ont de force que pour un au, si elles ne 
sont renouvelées. 
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I. Voté* annuellement. Si la puissance lé- que* et privées. (Macarkl, Eléments de droit 

gistative statue, non pas d'année en année, politique, p. Gl et 62.) 

mais pour toujours, sur la levée des deniers II. Les impôts. Le droit des indigents sur 

publics, elle court risque de perdre sa li- les représentations théâtrales est encore dû 

berté, parce que la puissance exécutrice ne sous l'empire de la législation actuelle. — II 

dépendra plus d'elle; et quand on tient un n'est pas incompatible avec la liberté des 

pareil droit pour toujours, il est assez in- théâtres, décrétée par arrêté du 21 octobre 

différent qu'on le tienne de soi ou d'un 1 830, et ne tombe pas comme impôt sous la 

autre. disposition de l'art. 111 de la Constitution. 

L'impôt doit donc être voté d'année en —L'arrêté royal du 21 août 1821 était légal, 
année. C'est une garantie de la fidèle e\écu- et tout règlement communal pris en exécu- 
tion des lois, et de la modération «les recettes tion de cet arrêté est obligatoire. — L'arrêté 
et des dépenses publiques, dont l'excès corn- de 1*21 est resté obligatoire sous la Consti- 
prnmcl non-seulement les propriétés partie u- tution. (Arrêt de la cour d'appui de Liège, 
Hères, mais aussi toutes les garanties publi- 13 janvier 1841.) 

Arr. 112. Il no peut être établi de privilège en matière d'impôts. 

Nulle exemption on modération d'impôt ne peut être établie que 
par une loi. 

Que par une loi. L'article du projet de la accordée qu'en vertu d'une loi. • La section 

commission était ainsi conçu : « Il ne peut centrale a été unanimement d'avis de sup- 

être établi de privilège en matière d'impôt ; primer toute éuumérntiou comme dange- 

nulle exemption ou modération d'impôt en rcuse. à cause des omissions qui peuvent avoir 

faveur de l'agriculture, de l'industrie, du lieu. (Rapport de la section centrale.) 
commerce, ou des indigents, ne peut cire 



Abt. H 5. Hors les cas formellement exceptés par la loi, aucune 
rétribution ne peut être exigée des citoyens, qu à titre d'impôt au 
profit de l'État, de la province ou de la commune. H n'est rien innové 

au régime actuellement existant des polders et des wateringen , 

lequel reste soumis à la législation ordinaire. 

Aucune rétribution. Les 23 centimes qui la suite de l'art. 114, portait : Im loterie ne 

se paient aux maîtres de postes, par les en- peut être rétablie, l'iic section avait adopté 

trepriscs de messageries, en vertu de la loi cette rédaction en y joignant ces mots : ni 

du 15 ventôse .in XIII, sont une indemnité aucun impôt qui spécule sur la cupidité pu- 

et non un impôt, et encore moins un impôt blique. D'autres sections ont pensé que ces 

au profit de l'Etat. dispositions ne devaient pas être placées 

Eu supposant que l'art. 113 puisse s'ap- dans la Constitution. L'expérience, a t ondit, 

pliquer à des contributions qui n'ont pas le pourrait démontrer peut-être que les joueurs 

caractère d'impôt, il suflH que cet article vont porter leur argent à l'étrun^er. La sec- 

excepte les cas prévus par la loi, sans dis- tion centrale a rejeté l'article à la majorité 

linguer celles faites ou à faire, pour main- de 7 voix contre 3. (Rapport de la section 

tenir le droit de 25 centimes, payé aux mai- centrale.) — foy. l'arrêté du gouvernement 

1res de postes, en vertu de la loi du 13 ventôse provisoire, du 21» décembre 1830, n D 38. 

an XIII. (Arrêt de la cour de cassation du A. • L'art. 113, ni par son texte, ni par 

9 mai 1833.) son esprit, n'exige pas pour la légalité de la 

Bien innové. 1. La dernière disposition de rétribution qu'elle soit établie par une loi 

l'article a été ajoutée lors de la discussion nouvelle émanée depuis la Constitution ; et 

publique, sur la proposition de M. Beyts.— cette condition ne doit pas nécessairement 

f'oy. la loi fondamentale de 1815, art. 220. s'induire de la disposition finale dudit arti- 

2. foy., quant aux polders et wateringen, cle 115, parte que les polders et les wate- 
Ic décret du 28 décembre 1 81 1 et les arrêtés ringen formant une branche d'administration 
de 1817. à part, sortant en quelque sorte des règles 

3. Un article propose par la commission à communes, le congrès a pu, à raison de l'ira- 
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portante de oat objet, s'en ocouper spéciale-' comme cela résulte assez de la discussion à 

ment dans la vue unique dVn assurer le laquelle cet article a donné lieu au congrès 

maintien, quelle que fût d'ailleurs la nature national. • (Arrêt de la cour de Bruxelles, 

dos dispositions pur lesquelles clic est régie, 5« chambre, en date du 9 février 1833.) 

Art. Aucune pension, aucune (/ratification à la charge du 

trésor public, ne peut être accordée qu'en vertu d'une loi. 

Pension, (/ratification. 1. Les arrêtés du roi pensions civiles et ecclésiastiques, la loi du 
des Pays-Bas, qui accordent des pensions ou 21 juillet 1 84 i sur les pensions des miuis- 
gratificalions, n'ont pas été annulés par très, ainsi que les lois des 24 mai 
l'art. lUde la Constitution. (Arrêt de la cour 19 mai H4S et 24 février 1847 sur les pen- 
de cassation de Belgique, 30 avril 1842.) sions militaires. 

2. Voy. la loi du 21 juillet 1844 sur les 

Art. 115. Chaque année, les chambres arrêtent la loi des comptes 
et votent le budget. 

Toutes les recettes et dëpenses de l'État doivent être portées au 
budget et dans les comptes. 



1. I. «Ce qui nuit les fînancesdes monarchies 
constitutionnelles à l'abri des dilapidations, 
c'est la discussion publique et approfondie 
des recettes et des dépenses de l'Étal, c'est 
le droit accordé aux dépu tés de tout connaître, 
de tout examiner, de se faire rendre compte 

de tOUt. » (SlMONDK DE SlSMONDI, EtudtB BUT 

les constitutions drs peuples libres.) 

2. L'examen du budget est une révision 
des différentes parliesde l'économie publique. 
Il est d'un grand intérêt, il est conforme à 
la mobilité de tant de faits financiers que 
celte révision de la part du pouvoir législatif 
se fasse chaque année. 

Dans la plupart des Etats constitutionnels 
d'Allemagne, le budget est voté lous les deux 



ou trois ans. Pour parler exactement, le 
budget ne saurait être voté pour deux on trois 
ans; il n'embrasse qu'une seule année. Il 
constitue essentiellement une lui annuelle, 
mais on en fait deux ou trois à la fois, pour- 
quoi? Parce que la représentation n'est pas 
convoquée plus souvent. Notre Constitution 
prescrit des sessions annuelles, évidemment 
en vue du budget. 

II. Chaque année. I . Le projet de la commis- 
sion portait : Arrêtent la loi des compte» 
avant de voter le budget. Le but du change- 
ment adopté est qu'il serait dangereux d'o- 
bliger absolument les chambres à l'examcu 
préalable des comptes. {Rapport de la section 
centrale.) 



Art. H 6. Les membres de la cour des comptes sont nommés par la 
chambre des représentants et pour le terme fixé par la loi. 

Cette cour est chargée de l'examen et de la liquidation des comptes 
de l'administration générale et de tous comptables envers le trésor 
public. Elle veille à ce qu'aucun article des dépenses du budget ne soit 
dépassé et qu'aucun transfert n'ait lieu. Elle arrête les comptes des 
différentes administrations de l'État et est chargée de recueillir à cet 
effet tout renseignement et toute pièce comptable nécessaire. Le 
compte général de l'Etat est soumis aux chambres avec les observations 
de la cour des comptes. 

Cette cour est organisée par une lui. 

I. « Les deniers publics, c'est-à-dire d'abord puis le collecteur, qui les reçoit de celles du 
les sommes d'argent reçues au moyen des peuple, jusqu'au garde du trésor public ou 
impots directs ou indirects, et ensuite les rc- ministère des finances, qui en est le dernier 
venus des domaines de l'Etat, doivent uéces- dépositaire. 

MiremeHt passer par uaq foute de mains, de- » Or, chacun de ces agents est comptable 



Digitized by Google 



SUR LA CONSTITUTION BELGE. (Art. H4-II7.) 



70 



«le sa goujon, pVst-à dire qu'il doit rendre 
compte «In maniement dos deniers qu'il a 
reçus et versés : ce qui veut «lire aussi qu'il 
en est responsable. 

" Le nombre des eomples sera dore Im- 
mense, et les détails en seront si multipliés 
qu'il serait impossible à tout outre qu'à un 
corps spécial de procéder à de telles opéra- 
tion». 

• Ce corps spécial, qui exerce, de fait, une 
juridic tion, puisqu'il s'agira toujours do ré- 
gler les débats de comptabilité entre l'admi- 
nistration et ses agents, ce corps spécial, 
disons-nous, pourra s'appeler cour des 
complet. 

<• La fonctiop de celte cour sera donc d'exa- 
miner la gestion et de juger les cotuples do 
tous les comptables des deniers publics, en 
reoette et en dépense, c'est-à-dire des rece- 
veurs et des payeurs. 

• Elle vérifiera, d'une part, si les recettes 
sont conformes aux lois, et si les comptes qui 
lui sont soumis contiennent toutes celles qui 
tout effectuées. 

« Elle vérifiera , d'autre part, si les dé- 
penses sont conformes aux crédits légaux, et 
si elles sont appuyées de pièces justificatives 
Vi régulières. 

- 1/elTct de ses arrêts sera d'établir si les 
cumplaltlcs sont quilles, ou en avance, ou en 
débet. » (Nacahkl, EIùwhIs de droit publi- 
que, p. 150.) 

II. Cour dri comptes. La cour des comptes 
est composée d'un président, de six conseil- 
lers et d'un greffier. (Art. I er de la loi du 
29 octobre 1 S 4(1.) 

Terme fixé par ht loi. Les membres de celto 
cour sont nommés, tous les six ans. par la 
chambre des représentants, qui a toujours le 
droit de les révoquer. (Art. I", § 2 de la 
même loi.) 

Cette cour est chargée, etc. Ce paragraphe 
de l'art. 11(1 de la Constitution n'est que la 
reproduction do l'art. îi de lu loi de 1840. 

Aucune ordonnance de paiement n'est 
acquittée par le trésor, qu'après avoir élé 
munie du visa de la cour. (Art. 14 de la loi.) 

La cour des comptes prononce contre les 
comptables retardataires, entendus ou dû- 
ment appelés, une amende qui n'excède pas 
la moitié de leur traitement, remises ou in- 
demnités j elle peut aussi provoquer, le cas 
échéant , leur suspension ou destitution. 
(Art. 8.) 

La cour règle et apure les comptes de 
l'Etal et des provinces. Elle établit par ses 

Ait, i J 7. Les traitements et pe 



arrêts définit jr* si les comptables sont quilles, 

eu avance ou en débet. (Art. 10.) 

Les arrêts de la cour contre les comptables 
sont exécutoires; ils peuvent être déférés à 
la cour de cassation pour violation des formes 
ou de la loi. Dans le cas où un comptable se 
croit fondé à attaquer un arrêt, pour viola- 
tion des formes ou de la loi, il doit se pourvoir 
dans les trois mois pour tout délai, à compter 
de la notification de l'arrêt. — Si l'arrêt est 
cassé, l'a (Taire est renvoyée à une commission 
ad hoc, formée (la is le sein «le la chambr e 
des représentants et jugeant sans recours 
ultérieur, selon les formes établies par la cour 
des comptes. (Art. 13.) 

Un double du grand livre de la dette pu- 
blique est déposé à la cour des comptes. — 
Elle veille à ce que les transferts, les rem- 
boursements ainsi que les nouveaux emprunts 
y soient exactement inscrits. (Art. 16.) 

Il ne peut être fait de changement au règle- 
ment d'ordte de la cour tics comptes, sans 
l'assentiment de la chambre des représen- 
tants. (Art. 20.) — Ce règlement a clé arrêté 
sous la date du 9 avril IS3I ; il porte le 
n" 109. 

Organisée par une loi. La toi organique de 
la cour des comptes est la loi citée ci dessus. 
qi|i a abiogé et lies des "l> d.ii ombre I et 
|4 juin \ r iY\. 

Un arrêté de M. le ministre des finances 
du 31 août 1839 a institué dans ce dépar- 
tement, sous la présidente du ministre, une 
commission chargée de préparer : 

A. Un projet de rév ision de la loi du 30 dé- 
cembre 1830, afin de donner à la cour des 
comptes une organisation définitive et de 
régler le modo d'exercice de ses attribu- 
tions ; 

B. Un projet de loi qni concerne les prin- 
cipes de la comptabilité générale de l'Etat, 
et d'en assurer l'application; 

C. Un projet d'arrêté royal prescrivant les 
règles à suivre par les départements minis- 
tériels et les administrations publiques dans 
leurs rapports avec la cour des comptes et 
railminislration du trésor, d'après les bases 
qui auront élé adoptée* dans les projets 
de loi. 

Ces projets, comme on le voit, ont pour 
objet de compléter le système de comptabilité 
de la Belgique. Depuis, il est intervenu une 
loi sur la comptabilité do l'Etat : elle est du 
17 mai IK(G. et la loi du 29 octobre IH4»i 
a donné une organisation définitive k la 

COUT dos COHt 

nions des ministres des, cultes sont 
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à la charge de l'État ; les sommes nécessaires pour y faire face sont 
annuellement portées au budget \ 

Pensions. Elles ont été réglées par la loi du 21 juillet 1844. 



TITRE V. 

DE LA FORCE PIBUQIE. 

Présentation cl rapport de la section centrale par M. Fleussti, le 28 janvier 1831. Discussion et 

adoption le 4 février. (Union belge, n° HO.) 

C'est peu d'il voir proclamé l'indépendance du peuple belge, il faut la faire respecter au dehors; ce 
n'est point usiez d'avoir fonde des institutions qui portent le cachet de leur époque, il faut pouvoir les 
faire exécuter au dedans : de la la nécessité d'une force publique. (Rapj>. de la tect. ci-nlr.) 

Art. i i 8. Le mode du recrutement de l'armée est déterminé par 
la loi. Elle règle également Y avancement, les droits et les obligations 
des militaires. 

Recrutement. Voy. les lois sur la milice Avancement. Cette matière a été réglée par 
nationale, en date dos S janvier 1S17, 2* no- la loi du 16 juin 1836, celle dn U décembre 
vembre 1818, 27 avril 1820; 21 décembre 1846, relative à l'avancement des princes de 
1K24, n° 69; 21 décembre 1824, n° 70; la famille royale dans l'armée, et la loi du 
28 mars 1835; 11 juillet I83;> ; 8 mai 1 7 mai 1846, sur l'avancement dans l'arme 
1847; 22 septembre 183î>; 4 juillet 1852; du génie. 
21 juin 1835; 9 avril 1841. 

Art. M 9. Le contingent de l'armée est voté annuellement. La loi 
qui le fixe n'a de force que pour un an, si elle n'est renouvelée. 



Annuellement. Plus d'un publiciste a fait 
ressortir les dangers de l'entretien d'armées 
nombreuses entretenues à grands frais en 
temps de paix ; trop souvent, au lieu de ser- 
vir au salut de l'Etal, elles aident à favoriser 
les entreprises du despotisme : l'exemple de 
tous les gouvernements absolus fournit la 
preuve de celle vérité. — Deux moyens ont 



été employés pour parer à cet inconvénient : 
c'est l'annualité des subsides, c'est l'annualité 
du vote du contingent de l'armée. L ue loi 
déterminera chaque année le contingent; de 
sui te qu'on aura la certitude que toujours il 
sera proportionné aux ressources et aux be- 
soins du pays. (Uapp. de la sect. tenir.) 



Art. 120. L'organisation et les attributions de la gendarmerie font 
l'objet d'une lot. 

Gendarmerie. La quatrième section a pro- justice, ainsi qu'à assurer l'exécution des lois 

pose une disposition particulière pour la gen- et des décisions judiciaires ; l'organisation et 

darmerie. On sait que celle partie de la force les attributions de la gendarmerie doivent 

publique est particulièrement destinée à donc faire l'objet d'une loi spéciale. Connue 

maintenir l'ordre et In tranquillité, à recher- la quatrième section , la section centrale a 

cher les délits et à livrer les coupables à la été d'avis qu'il fallait en exprimer la néecs- 



' La discussion de cet article a été ajournée dans la séance du 37 janvier, à celle du 5 février 
1831, où l'art. 117, proposé par M. Destouvelles, a été adopté. (Union belge, n" 101 et 141.) 
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site dans la Constitution. (Happort de la sert. Voy. les arrêtes des 19 novembre, 10 et 20 

centr.) décembre 1X30, et 4 septembre 1832; le 

Loi. Cette loi n'est pas rendue; ainsi les règlement du 50 janvier 1815, et la loi du 

anciens règlements demeurent en vigueur. 2S germinal an VI. 

Art. 121 . Aucune troupe étrangère ne peut être admise au service 
de FKtat, occuper ou traverser le territoire, qu'en vertu d'une loi. 



Aucune tronj* étrangère. 1. Instruit par 
les leçons de I l'expérience et par l'exemple 
tout récent d'un pays voisin , lout le monde 
a reconnu le danger de confier la défense de 
l'Etat , ou pour mieux dire une partie de la 
force publique ù de» troupes étrangères. Ces 
soldats mercenaires , qui vendent leur sang 
et leur vie , ne connaissent qui; In main qui 
les paie. Objels d'orgueil en temps de paix, 
ils deviennent dans d'autres temps les instru- 
ments dn despotisme. — Toutefois, une prn- 
bibition absolue eut pu compromettre l'in- 
térêt du pays ; il pourrait se présenter des cas 
où il serait avantageux d'autoriser le prince à 
admettre au service de l'Etat des troupes 
étrangères, de même que do leur accorder 
l'occupation d une partie du territoire ou de 
leur permettre de fouler passagèrement le sol 

Art. 122. Il y a une garde civique; l'organisation en est ivçh'c par 
la loi. 

Les titulaires de tous les grades, jusqu'il celui de capitaine au moins, 
sont nommés par les gardes , sauf les exceptions jugées nécessaires 
pour les comptables. 



de la Belgique ; il est donc prudent de laisser 
quelque latitude dans la loi, et l'on s'est mis 
assez en garde contre les dangers de pareilles 
mesures, en les assujettissant à l'assentiment 
du pouvoir législatif, (lia pp. delà seel. centr.) 

2. La loi du 1" octobre 1831, n° 24ÎJ, a 
autorisé le roi, jusqu'à In paix, à permettre 
d'occuper ou de traverser le royaume ù telle 
troupe étrangère qu'il trouvera convenable. 
Un arrêté du 30 septembre IS3I a autorisé 
la levée, pour servir pendant la durée de la 
guerre, d'un régiment d'infanterie composé 
d'étrangers. Ce régiment, réduit à un batail- 
lon, par arrêté du 31 décembre IS3I, a été 
dissous par celui du 5 septembre 1832. 

3. Vuy. l'art. 42 du décret du 24 dé- 
cembre 1811. 



1. 1. - Eu cas de guerre, lorsque l'ennemi 
menace la patrie d'une invasion, que nos ar- 
mées couvrent les frontières, elles ne doivent 
être, comme on l'a dit à cetto tribune , que 
les avant-gardes de la nation, se soulevant 
pour repousser les attaques de l'étranger. 
D'un autre côté, la force publique des années 
étant toute dans les mains du pouvoir, il faut 
un contre-poids en> faveur du pays; il est 
donc, sous ce double rapport, indispensable 
d'organiser une force intérieure qui puisse 
devenir au besoin une armée, pour le main- 
tien de nos institutions comme pour la dé- 
fense du territoire. Celte force intérieure, 
c'est la garde civique. (Happort de la section 
centrale. 

2. - Le service du peuple, dans la garde na- 
tionale, est beaucoup moius une obligation 
qu'un droit ; c'est une puissante garantie don- 
néf à tous les autres droits Une nation ne 
satir ii» cire asservie lorsque tous ses citoyens 
sont armés et lorsque leur réunion forme la 
force publique, qui est la sanction de tous 
les pouvoirs. » (Simosde dk Sismo.sdi, Etudes 
sur les constitutions des peuples libres, p. 92.) 



II. Une garde civique. 1. La garde civique 
est chargée de veiller au maintien de l'ordre 
cl des lois, et à la conservation de l'indé- 
pendance et de l'intégrité du territoire. La 
garde civique est sédentaire; toutefois, une 
partie de celte garde peut être rendue mo- 
bile, conformément aux dispositions de la loi. 
(Art. 1 er .) — Tous les habitants de In Bel- 
gique, jouissant des droits civils, depuis l'âge 
île 21 ans jusqu'à celui de ttO , sont appelés 
au service de In garde civique. (Art. 5.) — 
A lu réquisition du tiourgmcstrc de la com- 
mune, et plus particulièrement à la cam- 
pagne . la garde monte les gardes et fait les 
patrouilles nécessaires à la conservation, des 
propriétés cl à la sûreté des habitants. (Ar- 
ticle 38.) — Eu cas de trouble ou d'alarme, 
tous les gardes du canton prennent les armes ; 
ils se tiennent disponibles pour, à la première 
réquisition du chef de bataillon ou du bourg- 
mestre de la commune en danger, se porter 
où leur présence est demandée. (Art. 3IL) — 
En temps de guerre, la garde civique se di- 
vise eu trois bans. (Art. 43.) — Le premier 
bau étant destiné à mainteuir l'inviolabilité 
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du territoire, sera, cm cas d'attaque ou de 
danger i organisé séparément par une loi. 
(Art. 44.) — Le deuxième ban seconde l'ar- 
mée dans ses opérations intérieures et dans 
la défense des places de guerre. (Ai t. 45.) — 
Ce même ban n'est appelé à servir active- 
ment que quand le premier est mobilisé. 
Celui-ci est toujours requis le premier, même 
pour faire le service attribué à relui-là par 
l'article précédent. (Art. 40.)— L'arrière-ban 
est toujours sédentaire. (Art. 49 de la loi du 
31 déc. 1830, Bull, nffic, n u LVII, p. 754 ) 

Voy. aussi les lois des 48 janvier 1834, 
n»S3; 32 et 23 juin 1X31, n" 1K0 et 4 Gl ; 
2 janvier 4855-, ainsi que l'arrêté royal 
du 2 aviil 4847. 

2. La permanence et la perpétuité de la 
garde civique ont été érigées en principe fon- 
damental par l'article 122 de la Constitution. 
(Arrêt de la cour de cassation de Belgique 
du 44 juin 1838.) 

Sont notnmét par b l s r/ardes. 4. Cette dis- 
position établit un principe fondamental, 
c'est celui de l'élection directe des officiers 
et sous-officiers par les gardes. Il ne leur est 
point indifférent d'être soumis aux ordres 
d'officiers imposés par le pouvoir ou bien 
d'obéir à des officiers élus par eux. Les pre- 
miers pourraient faire manquer le but de 
l'institution, les autres se garderont bien de 
trahir la confiance de ceux qui les ont choisis. 
La plupart des sections ont signalé Une la- 
cune, qu'elles ont remarquée dans la dispo- 
sition dont il s'agit ; il n'y est fait mention 
que de l'élection des sous-officiefs et des 
officiers jusqu'au grade de capitaine ; elles 
ont émis le vœu que l'élection directe eût 
lieu par les gardes, pour les officiers, jus- 
qu'au grade de Capitaine inclusivement, et 
qu'a ces oflîciers appartint l'élection des 
officiers supérieurs. J'aurai l'honneur de 
faire observer au congrès que l'article du 
projet avait élé discuté dans les sections, 



avant l'adoption de la loi sur la garde 
civique . et que le vœu de quelques unes 
d'elles a été rempli par les dispositions 
dcsarticlcs25,27ct29decetleloi.0r,commc 
ces articles ont déjà subi l'épreuve d'une 
discussion publique, qu'ils ont obtenu l'as- 
sentiment de la majorité de cette assemblée* 
la section centrale a été d'avis de les faire 
entrer dans la Constitution. C'est d'ailleurs 
le seul moyen de faire concorder la loi par- 
ticulière avec la loi fondamentale, (l'est en- 
core par le même motif, qu'elle tous propose 
de faire une exception à l'élection directe des 
gardes pour le grade de sergent-major. Vous 
avea déjà sanctionné cette exception par 
l'adoption de l'article 28 de la loi du 31 dé- 
cembre dernier. (Uapport de la section cen- 
trale.) 

On ne peut méconnaître que le principe 
de l'art. 122, pris dans un sens trop absolu, 
entraînerait de graves inconvénients lorsque 
les gardes civiques sont mobilisés et mis en 
Activité. Car, outre qu'une partie des titu- 
laires choisis par les gardes peut laisser à 
désirer les connaissances militaires indispen- 
sables en temps de guerre, un personnel 
trop nombreux surcharge le trésor de frais 
inutiles. Rapport «le la section centrale sur 
la loi du 4 juillet Is32, fait à la séance 
du 1 7 juin précédent {Munit. hcUjc do 21 juin). 
Ce motif a déterminé l'adoption de la loi qui 
a substitué un appel de 30.000 hommes stir 
les classes de la milice non libérées , à la 
mise en activité de 50,000 gardes civiques, 
et a placé ainsi le gouvernement dans la 
même position où il se trouve relativement 
à l'armée de ligne. — Voy. les motifs des 
projets présentés par le ministre de la 
guerre à la .séance du II juin 4832. {Mo- 
niteur dn 43, supplément.) 

Comptables. Voy. les art. B et 14 de la loi 
du 2 janvier 4835. 



Art. 123. La mobilisation de la garde civique ne peut avoir lieu 
qu'en vertu d'une loi. 

Mobilisation. Voy. sur la mobilisation de n° 144; du 10 août, n" 209; du 15 sep- 

îa garde civique, les dispositions suivantes ; trmbre , n" 222; loi du 29 décembre. 

Année 1851, arrêté du 18 mars n° 79; loi n° SOI. Année 1832, arrêté du 22 lévrier, 

du 4 avril, n° 105; arrêté du 13 avril, n" 129 ; 4 août, u° 5^4, cl 29 août, n° 054. 
n" 120 ; arrêté du 25 avril ; arrêté du 7 juin, 

Art. Les militaires ne peuvent cire privés de leurs grades, 

honneurs et pensions, que de la manière déterminée par la loi. 

Etre privât. 4. L'art. 31 du projet conte- la suite de l'art. 425 de la Constitution, 
naît uu« déposition qui devait être placée à ainsi conçu : « U mode de HxrutemeM de 
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formée ett détermine par ta Unt elle régis 
également l'avancement, le» droit* et le» obli- 
gation» de$ militaire». « Cet article a passé 
dans les sections sans rencontrer d'opposi- 
tion j cependant, dans la sixième, on avait 
propos* 1 de remplacer cette disposition par 
une autre conçue dans les ternies suivants : 
• Il y aura une armée permanente, la loi en 
règle la force et l'organitation. • Le procès- 
verbal de ta section atteste que celte substi- 
tution a été l'objet d'une vive discussion ; la 
Mvlinu centrale a pensé qu'il volait mieux 
ne point préjuger la question de In perma- 
nence de l'armée. (Rapport de la section 
centrale.) Yoy. la note sur l'art. HU. 

Une section avait aussi demandé qu'à l'in- 
star de In charte française, la Constitution 
contint une disposition en faveur des mili- 
taires; elle avait proposé à ce sujet un article 
Ainsi conçu î • Le» militaire* ne peuvent être 
privé» de lettr* grade*, pention» tt honneur» 
qn'en vertu d'un jugement. » La section cen- 
trale a été d'avis qu'une pareille disposition 
poumiit être contraire à h discipline mili- 
taire et favoriser plus ou moins l'Insubordi- 
nation ; elle a trouvé dans la liberté de la 
presse et dans la responsabilité ministérielle 
une souvrgardu contre les abus du pouvoir a 
l'égard des militaires; elle s'est encore dé- 



BELGE. (Art. 1*3-12*.) 8ft 

terminée pour le rejet de celte proposition 
par la considération que la loi particulière 
pourrait contenir une disposition sur ce 
point, conformément au prescrit de l'art. 51 
(H H), qui porte in fine : Elle (la loi) règle 
également l'avancement, le» droit* et les obli- 
gations des militaires. (Rapp. de la sec t. 
centr.) 

Lors de la discussion publique, l'article 
fut reproduit par un amendement de M. Tie- 
ken de Terhove, â la séance du K février 
IK3I. et adopte avec In modification qui a 
substitué les mots de la manière déterminée 
par la loi, à ceux qu'en vertu d'un jugement, 
{inion Mge, ii'HI.) 

4. Col article est applicable aux officiers 
étrangers auxquels le gouvernement provi- 
soire a accordé des grades dans l'armée î ils 
sont maintenus ol admissibles comme les 
Belges à des grades supérieurs, (Décret du 
1 1 avril IH5I, art.'4.) 

3. La loi du 44 septembre 1M31, n° 434, 
a autorisé le roi. pour le terme d'un an, à 
démissionner, dans certains cas déterminé* 
et moyennant certaines formes, les officiers 
de l'armée sans traitement ni pension. 

Pni»iont. Vou. sur les pensions militaires, 
les lois des 44 mai 1*3*; 97 mai 1*40; 
1U mai 1Mb et 44 février IN47. 



TITRE M. 

DISPOSITIONS GKNBRALBS. 

Présentation et rapport île la section ccnti tlr. par M. îlaikmi. Ic 24 Janvier 1831. Discussion et 

adoption , le 4 février (l'tiion Mac, ir» 1 10.) 

Art. 12'). La nation belge adopte les couleurs rouge, jaune et noire, 
et pour armes du royaume le lion belgiquo avec la légende : L'union 
fait In force. 

Letenuhur*. 1. Ces couleurs pincées verliea- amis de In patrie, si elle était menacée. 

Icmeiil forment le pavillon du royaume. Ar- Dans ces nobles couleurs figurent aussi 

rété du 23 janvier I.S3I. n* 30. — La couleur celles des Liégeois, qui ont montré tant de 

noire doit être placée contre la lance ou courage et de dévouement pour le triomphe 

rergue du pavillon, la jaune au milieu et la de la cause nationale. (Rapp. de In seet. 

rouge à l'extrémité. (Inslr. minist. du dépar- centr.) 

toment de la marine, en date du 15 septem- 3. La dernière disposition de l'article non 

bre 1*31 ) comprise dans le projet de la section central*, 

4. C'est sous cette bannière que nos braves a été adoptée sur In proposition de M. Vi- 

ont volé à la victoire; ces couleurs seront loin XII II, à la séance du 7 février 1831. 

désormais le signe de l'indépendance de la {Union btlgi, n* 115.) 
Belgique, et celui de ralliement de loua les 
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Art. 126. La ville de Bruxelles est la capitale de la Belgique et le 
sicge du gouvernement. 

Est la capitale. Bruxelles méritait un té- tions, la fait jouir du bienfait d'êlre le siège 

moignage éclatant de reconnaissance pour sa du gouvernement. La Constitution lui garan- 

conduilc dans les journées de septembre, tira ce droit. (Rapport de la section cen- 

Cettc disposition, adoptée par toutes les soc- traie.) 

Art. 127. Aucun serment ne peut être imposé qu'en vertu de la 
loi. Elle en détermine la formule. 



1. Serment imposé. « Le serment, dit 
M. I. Plaisant, forme une alliance entre le 
fonctionnaire et la justice, et il contient la 
sanction de toutes ses obligations. Obéir 
à la Constitution et aux lois , c'est remplir 
scrupuleusement ses devoirs. Jurer d'être 
fidèle au roi, c'est concourir à assurer 
l'avenir de la patrie et à consolider sa stabi- 
lité. » 

II. 1. Malgré les nombreux exemples de 
l'abus du serment, il est impossible de le 
supprimer. En matière criminelle il n'y a pas 
d'autre garantie de la véracité des témoins. 
Le serment sous la foi duquel on atteste la 
vérité d'un fait est donc indispensable. Mais 
il est un autre serment, c'est celui que Ton 
exige des fonctionnaires publics, ou le ser- 
ment promissoire. L'article proposé ne dit pas 
qu'on pourra l'exiger dans tous les cas ; il n'im- 
pose pas au législateur l'obligation de l'exiger. 
Mais il défend à tout autre qu'au législateur 
d'imposer un serment ou d'en déterminer la 
formule. Ainsi lcclicfdcl'Elatiicpourra point, 
de sa seule autorité, prescrire un serment aux 
citoyens qu'il appellerait à des fonctions pu- 
bliques j il ne pourrait pas non plus déter- 
miner la formule d'un serment qui serait 
exigé par la loi. — La section centrale a re- 
connu le principe que la formule du serment 
ne devait, en aucun cas. contenir rien de 
contraire à la liberté de conscience. Mais ce 
principe est la conséquence nécessaire d'une 
disposition déjà décrétée, qui proclame la li- 
berté des culU's et des opinions : exiger un 
serment qui serait contraire à colle liberté, 
ce serait violer l'une dos bases fondamentales 
de notre Constitution. Il existe des sectes qui 
rejettent le serment ; mais ces mêmes sectes 
admettent l'affirmation solennelle pour at- 
tester la vérité d'un fait, ou pour prendre 
rengagement d'accomplir une promisse : et, 
dans le sens de la loi civile, le serment n'est 
autre chose qu'une aflirmalion qui lie solen- 
nellement celui qui l'a prêté. (Rnpp. de la 
sect. centr.) 

2. Le serment doit être un acte libre cl 
spontané : ainsi, en justice, les témoins ne 



peuvent subordonner leur prestation de ser- 
ment à l'autorisation d'une tierce personne, 
en alléguant que celle personne serait le chef 
de leur culte particulier, el que ce culte les 
oblige à être ainsi autorisés. (Arrêt de la 
ch. cr. de la cour de cass. de France, dans 
l'a Ha ire des saint-simoniens. du 15 décem- 
bre 4852. — Sirey, an 1K53, l'« p., p. 42.) 

3. Pcrsonncne peut être contraint à prêter 
serment d'après loriled'unereligion à laquelle 
il appartient : il suffit pour satisfaire la loi 
de prêter le serment imposé à tous les ci- 
toyens. (Arrêt de cass. du 29 juillet 1836.) 

4. L'adjonction au serment de l'invocation 
religieuse établie par l'arrêté du 4 novem- 
bre 1814, dans le ras où la loi ne l'a pas com- 
prise dans la formule qu'elle établit, ne porte 
aucune altération ni modification à la sub- 
stance du serment, tel qu'il est déterminé 
par la loi. (Arrêt de la cour de cassation 
du 17 janvier 1833. Bull, de cass., tom. I, 
p. 12.) 

5. Le décret du 5 mars IH3I, n° 64, avait 
réglé la forme du serment des fonctionnaires 
puhlics. sous la régence. Le décret du 20 juil- 
let 1831. n° 87, a assujetti au serment les 
membres des chambres, tous les fonction- 
naires de l'ordre judiciaire ou administratif, 
les officiers de la garde civique et de l'armée, 
et en général tous les citoyens chargés d'un 
service public quelconque, lien a déterminé 
la forme. La loi du 29 octobre 1 83 1 . n° 257 , 
a établi une formule dillérenle pour tesugents 
commerciaux de l'Etat, dans les ports étran- 
gers. — Voy. les arrêtés du 18 mars 1831, 
n° 7.S ; - 31 mars 1*31, n° 99. et 27 juin 
1831, n» 163. 

6. La loi qui impose le serment que tous 
les citoyens c hargés d'un ministère ou d'un 
service puhlic, sont tenus de prêter, avant 
d'entrer en fonctions, a élé décrétée par le 
congrès national. Elle porte la date du 20 juil- 
let 1831. 

3. Le serment doit être prêté avant l'entrée 
en fonctions. La loi pénale (art. 190) pro- 
nonce une peine contre celui qui exercerait 
avant d'avoir prélé serment. Il s'ensuit qu'a- 
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vaut d'avoir rempli cette obligation, lesfonc- donc conclure que ce n'est qu'à dater de lu 

lionnaires ne sont aptes à faire aucun acte prestation de serment qu'ils peuvent se con- 

rentrant dans les attributions de l'emploi qui sidérer comme ayant qualité de remplir leurs 

leur a été confié, soit par élection, soit par fonctions, 
une nomination du gouvernement ; ou doit 

Arr. 128. Tout étranger qui se trouve sur le territoire de la Bel- 
gique, jouit de la protection accordée aux personnes et aux biens, 
sauf les exceptions établies par la loi. 

Jouit de la protection. Il ne suffit pas que lesquels l'extradition ou l'expulsion pourrait 
la Constitution ait garanti les droits des être prononcée, et les formes qui devraient 
Belges ; elle doit aussi protéger les étrangers, être suivies à cet égard. — La section cen- 
Mais cette protection doit avoir des bornes, traie a pensé que la protection accordée aux 
C'était l'objet de l'art. 53 du projet de la étrangers devait fuire la règle, et que le lé- 
commission, ainsi conçu : « Tout étranger gislatcur pouvait seul y apporter «les excep- 
qui se trouve sur le territoire de la Belgique, tions ; par là les étrangers sont placés sous 
jouit de la protection uccordéc aux personnes la protection de la loi : aucune autorité autre 
et aux biens. // ne peut être dérogé au pré- que le pouvoir ne peut prendre des mesures 
sent, ioit par extradition, soit de toute autre exceptionnelles à leur égard. (Bapporl de la 
manière que par une loi. » Les I™. 0» et section centrale.) 

10 e sections ne se sont pas occupées de cette L'article a été adopté, sur ce rapport, tel 

disposition ; les 3 e , 4', S* et 8* l'ont adoptée, qu'il était présenté. Le vœu de cette disposi- 

La 2« section proposait la rédaction suivante: lion étant seulement de mettre l'étranger 

* Tout étranger qui se trouve sur le terri- sous la protection de la loi, il semble qu'il 

toire de la Belgique, jouit de la protection faut, comme l'a fait la cour de cassation en 

accordée aux personnes et aux biens : Mu lie interprétant l'article 113 (foy. la note de 

extradition ne peut être consentie que par le cet article), ne pas distinguer entre les lois 

pouvoir Icyislatif. « La 7' section a pensé que faites ou à faire, et il résulte de là. comme 

la manière dont les étrangers devaient être conséquence ultérieure, que la loi du 28 ven- 

Iraités était susceptible d'une foule de no- démiairc an VI est encore en vigueur, 

difirations qui dépeudaicut de circonstances V oy. sur le maintien de celte loi, la discus- 

iinpossibles à prévoir; que par .suite un prin- sion aux chambres françaises, des 9 et 18 

cipe général à leur égard ne pouvait être in- avril 1832. (Moniteur de France des 8, 10 

scré dans une constitution; que ce qui les et 19 avril.) — Voy. Code civil, art. 3, H, 

concernait devait faire l'objet de la législa- 13. 14 et 46, et la loi du 10 septembre 1807. 

tion ordinaire ; qu'il suffisait que la Consti- Voy. au surplus la loi du 1 er octobre 1833 

tutiou ue les plaçât pas en debors du droit sur l'extradition, et la loi du 22 septem- 

commuu. La troisième section proposait de bre 1835 sur les expulsions, 
déclarer que la loi déterminerait les cas dans 

Aet. 129. Aucune loi, aucun arrêté ou règlement d'administration 
générale, provinciale ou communale, n'est obligatoire qu'après avoir 
clé publié dans la forme déterminée par la loi. 

MbV. Voy. les lois du 19 septembre 1831 et 28 février 1845. 

Art. i 50. La Constitution ne peut être suspendue en tout ni en partie. 

Suspendue. Voy. le décret du 24 décem- seulement dans celles de ses dispositions 
bre 1811, relatif à l'état de siège. Ce décret qui ne sont pas contraires à la Constitution, 
peut encore recevoir ses applications, mais 
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TITRE VIL 

DE LA RÉVISION DE LA CONSTITUTION. 
Présenté, discuté et adopté en méat temps que U litre précédent. 

Art. 131 . Le pouvoir législatif a le droit de déclarer qu'il y a lieu à 
la révision de telle disposition constitutionnelle qu'il désigne. 

Après cette déclaration les deux chambres sont dissoutes de plein 
droit. 

Il en sera convoqué deux nouvelles, conformément à Fart. 74. 

Ce» chambres statuent de commun accord avec le roi sur les points 
soumis à la révision. 

Dans ce cas, les chambres ne pourront délibérer si deux tiers au 
moins des membres qui composent chacune d élies ne sont présents ; 
et nul changement ne sera adopté s'il ne réunit au moins les deux tiers 
des suffrages. 

Statuent de commun accord. Voy. l'art. 63 formerait précisément le tiers du nombre 
ci-dessus. total des membres des chambres réunies, en 

Dans certains cas les chambres délibèrent sorte que si la chambre entière des repré- 
reuniesen une seule assemblée (art. 84 et83) ; sentant? élait d'un avis contraire à relui du 
ce mode de discussion a été rejeté pour les sénat, il arriverait que celui-ci serait comme 
cas dedérogation à la Constitution. Le sénat, anéanti, car il n'aurait aucun moyen de 
a-t-on dit , se trouvant composé de la moitié faire valoir son opinion, {Union Mge, n° 85.) 
du nombre des membres dont la chambre Aucun changement à la Constitution ne 
des représentants se compose elle-même, peut être fait pendant une régence. (Art. 84.) 



TITRE VIII. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Présentation et rapport, par M. hViliem, au nom de la section centrale, le 5 février 183t. Discussion et 

adoption, le 6 février. (Union belge, n°» lit et 113.) 

Aut. 132. Pour le premier choix du chef de l'État il pourra être 
dérogé à la première disposition de l'article 80. 



Premier choix. D'après la première dispo- 
sition de l'art. hO, le roi n'est majeur qu'à 
Page de dix-huit ans accomplis. Il a été dé- 
rogé à cette disposition dans la prévision de 



l'élection du duc de Nemours qui n'avait pas 
dix-huit ans ; mais cette dérogation est deve- 
nue sans objet par le refus de ce prince, et 
l'élection du roi Lcopold. 



Art. 133. Les étrangers établis en Belgique avant le 1 er janvier 
1814, et qui ont continué d'y être domiciliés, sont considérés comme 
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Belges de naissance, à la condition de ddclarer que leur intention est 
de jouir du bénéfice de la présente disposition. 

La déclaration devra être laite dans les six mois, à compter du jour 
où la présente Constitution sera obligatoire, s'ils sont majeurs, et dans 
1 année qui suivra leur majorité, s'ils sont mineurs. 

Cette déclaration aura lieu devant Y autorité provinciale de laquelle 
ressortit le lieu où ils ont leur domicile. 

Klle sera faite en personne ou par un mandataire, porteur d'une 
procuration spéciale et authentique. 

Établis en fitlyique. I. La preuve des con- munc silure dans le territoire qui constitue 
ditions requises pont résulter soit «le l;i pro- définitivement le royaume de Belgique, con- 
duction d'une déclaration de prise de domi- slalant que lu décluroul a transporté son do- 
cile faitcà l'autorité locale, avant le I «'janvier niieilc dans celte commune. 
1814, soit d'un acte de notoriété, soit de l'in- Cette déclaration devra être faite dans les 
scription au registre des habitants de Inrom- quatre uns, à compter du jour de l'échange 
niune. — Quant à la condition du domicile, des ratification» des traités prémeutionnus 
il faut une continuité de domicile telle qu'il (ainsi à partir du 8 join 1839), si le décla- 
n 'y ait eu. à aucune époque, le moindre doute raut est majeur, ou s'il le devient avant le 
sur riiileutioii de l'étranger de lu conserver commencement delà 4" année. S'il ne devient 
depuis lu I" janvier l8li jusqu'à ce jour.— majeur qu'après cette époque, il aura la fa- 
Le domicile doit s'entendre dans le sens du culte de faire la déclaration dans l'année 
litre 5, livre I er du Code civil. — L'étranger qui suivra sa majorité. (Art. l» r de la loi 
doit déclarer en termes exprès qu'il veut être du 4 juin 1H39.) 

considéré comme litige de tusistance. jouir de» Les personnes mentionnées dans Part, t** 

avantages cl supporter les charges ul tachés de la loi du 4 juin 4839, et qui ayant 

à celte qualité. (Instruction ministérielle transféré leur domicile dans une commune 

rappelée à la note suivante.) belge axant l'expiration du délai fixé par 

2. Les étrangers auxquels le gouverne- cet article, et l'ayant conservé depuis, ont 
ment pro\isnirc u conféré des grades dans cependant négligé de faire leur déclara- 
Parméc, sont maintenus et admissibles aux (ion, pourront obtenir la grande naturalisa- 
grades supérieurs , de la même manière que tion sans justifier des conditions exigées par 
les Belges. Décret du 1 1 avril 1831, n* 1 10, le paragraphe 1" de l'art, 2 de la loi du 
art. 4. — Voy. le titre 2, art. 4 et suiv. ci- 27 septembre 1838. — Pour obtenir cet 
dessus. avantage, il leur suffira de faire, dans un 

Sont considérés comme tlelges. L'art. 10 de délai de trois mois, à compter du jour de la 

l'arrêté du gouvernement provisoire , du publication de la présente loi, la déclaration 

10 octobre 1830, avait déjà conféré le droit prescrite par la loi du 4 juin 1839 et dans 

de l'indigenat aux étrangers ayant établi la forme établie par cette loi. Celui qui 

leur domicile en Belgique avant la formation usera de celte faculté sera exempt du droit 

du royaume des Pays-Bas et qui ont continué exigé par Part. I«» de la loi du 18 fé- 

d'y résider, vrier 1844. (Art. 1 , 2 et 3 de la loi du 

Obligatoire. La Constitution est devenue 20 mai 1845.) 

obligatoire le 25 février 1831. (Instruction Les personnes assimilées par la loi aux 

du ministre de l'intérieur du 8 mars 1831.) Belges de naissante, ou ayant obtenu la na- 

Autorité provinciale. 1. C'est-à-dire de- turalisation, qui ont leur domicile dans les 

vaut la députuliou permanente des états, parties cédées, conserveront leur qualité, en 

(Instruction ministérielle citée à la note pré- se conformant, dans le même délai, aux dis- 

cédente.) positions de Part. 1 er . (Art. 2 de la loi du 

2. Toute personne jouissant de la qualité 4 juin 1839.) 

de Belge, qui perdrait celte qualité par suite Seront déchus du bénéfice des articles i 

des trailés du 19 avril 1839, peut la cotiser- cl 2 , le* personnes qui posent un des faits 

ver, à la condition uc déclarer que sou intvn- emportant perle de lu qualité de Belge aux 

tion est de jouir du bénéfice de la présente termes des articles 17 et 21 du Code civil, 

disposition et de produire en mégie temps Toutefois, le roi pourra les relever de la dé- 

uo certificat de PadiniuistraUon d une corn- diéancc, aux terme* des article* i«, 20 et 21 
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du même Code. (Arl. 3 de la même loi.) six mois, à compter du jour de rechange des 

Les fonctionnaires de Tordre judiciaire et ratifications des traités, 
administratif, de résidence dans les parties Les fonctionnaires . qui ne seraient pas 
du Limbourg et du Luxembourg détachées dans l'un de ces cas, ne seront admis au bé- 
dé la Belgique, jouiront do leur traitement néficc de la même disposition, qu'en décla- 
actucl la première année, et les années sui- rant, dans les six mois, que leur intention 
vantes des deux tiers du même traitement, est de rester au service de la Belgique, 
aussi longtemps qu'ils n'auront pas été (Art. 4 de la même loi.) 
appelés à un autre emploi, et à charge d'avoir V oy. aussi la circulaire de M. le ministre de 
leur domicile et leur résidence en Belgique, l'intérieur et des affaires étrangères du 1 er 
Ceux de ces fonctionnaires qui seraient dans juillet 1 839, qui trace la marche à suivre pour 
l'un des cas indiqués dans les articles 1 et 2, l'exécution uniforme de la loi du 4 juin I H39. 
ne seront admis au bénéfice de la disposition Voy., enfin, l'arrêté royal du 28 août 1839, 
précédente, qu'autant qu'ils auront fait la qui désigne les fonctionnaires appelés à rece- 
déclaralion prescrite par l'art. 1 er , dans les voir la déclaration prescrite par cette loi. 

Art. 134. Jusqu'à ce qu'il y soit pourvu par une loi, la chambre des 
représentants aura un pouvoir discrétionnaire pour accuser un minis- 
tre, et la cour de cassation pour le juger, en caractérisant le délit et 
en déterminant la peine. 

Néanmoins, la peine ne pourra excéder celle de la réclusion, sans 
> préjudice des cas expressément prévus par les lois pénales. 

Accuser. La chambre des représentants a La cour de cassation siège, «Ions ce ras, 
le droit d'accuser les ministres et de les tra- chambres réunies, en nombre pair, qui doit 
duire devant la cour de cassation, qui seule être de 16 au moins. (Loi du 4 août 1832, 
a le droit de les juger, chambres réunies, art. 26 et 27.) 
(Art. 90.) 

Art. 135. Le personuel des cours et des tribunaux est maintenu tel 
qu'il existe actuellement, jusqu'à ce qu'il y ait été pourvu par une loi. 
Cette loi devra être portée pendant la première session législative. 

Pendant la première session. Voy. la loi du 4 août 1832. 

Art. 136. Une loi portée dans la même session déterminera le mode 
de la première nomination des membres de la cour de cassation. 

Une loi. Voy. la loi du 4 août 1332, et l'arrêté du 4 octobre de la même année. 

Art. 137. La loi fondamentale du 24 août 1815 est abolie, ainsi que 
les statuts provinciaux et locaux. Cependant les autorités provinciales 
et locales conservent leurs attributions jusqu'à ce que la loi y ait 
autrement pourvu. 

Abolie. 1. La loi fondamentale est rem- conformément à cette loi fondamentale, aussi 

placée par la Constitution du 7 février 1831 . longtemps que ces dispositions n'ont rien de 

les statuts provinciaux parla loi du 30 avril contraire à la Constitution prérappelée. » 

1836, et les statuts locaux par la loi du 30 (Arrêt de la cour de Bruxelles, 4» chambre 

mars 1836. du 28 janvier 1832.) 

2. <« Bien que la loi fondamentale ail été Leurs attributions. 1. La Constitution n'a 

expressément abrogée par la Constitution de pas enlevé aux autorités communales les 

la Belgique, cette abrogation ne peut et ne attributions qui leur étaient conférées par les 

doit s'entendre que de l'avenir, et ce serait lois antérieures, dans l'intérêt de la sûreté 

lui donner un effet rétroactif que de l'étendre cl de la salubrité publiques. Ainsi les règlc- 

aux dispositions légales émanées en vertu et ments légalement arrêtés par ces autorités 
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qui fixent l'heure de l'ouverture des mar- 
chés, les lieux où il est permis de vendre, etc., 
sont obligatoires. (Arrêt de cassation du 23 
août 1833.) — Il en est de même des règle- 
ments contenant des dispositions destinées à 
assurer la sûreté el la commodité du passage 
dans les rues (arrêt du 50 août 1833). et do 
ceux qui assujettissent les bals ou réunions 
publiques, à la nécessité d'une autorisation 
préalable (cassation, 19 septembre 1833), de 
ceux qui règlent la police des cimetières, ils 
sont obligatoires pour le fossoyeur comme 
pour les marguilliers (cassation, 21 no- 
vembre 1833), et de ceux qui déterminent 
la largeur des rues el impasses; ils sont 
obligatoires même pour ceux qui bâtissent sur 
leur propre terrain (cassation, I 6 mars 1 833). 

2. Jusqu'à l'avènement de la loi. dont parle 
l'art. 137, les régences des communes ont 
été, quant à l'étendue de leurs pouvoirs, cir- 
conscrites dans les limites tracées par les lois 
antérieures ; elles n'étaient habiles à exercer 
les attributions dont la Constitution a doté 
les conseils communaux, que lorsque la loi 



promise par la Constitution (la loi commu- 
nale) est venue régler leur organisation 
définitive. (Arrêt de la cour de cassation de 
Belgique du 2 décembre, 9 janvier 1834 ) 

3. La disposition finale de cet article ne 
doit pas être prise isolément, mais dans ses 
rapports avec les articles 138, 94, 93, 93 
et 30; alors il est facile de se convaincre que 
cette disposition, loin de conserver, comme 
on l'a prétendu, aux autorités provinciales 
et communales, les attributions judiciaires 
qu'elles exercent, n'a au contraire pour objet 
que leur organisation actuelle et les fonctions 
administratives qui leur sont confiées jus- 
qu'à l'époque où les lois d'organisation pro- 
vinciale et communale seront mises à exécu- 
tion. (Arrêt de la cour de Liège, ch. des app. 
corr., en date du 2 août 1834.) 

4. Si l'article 137 a aboli la loi fondamen- 
tale, cette abolition n'a pu avoir d'effet que 
pour l'avenir, et sans préjudice des droits 
acquis à des particuliers. (Arrêt de la cour de 
cassation de Bruxelles, ch. crim., en date du 
16 juin 1836.) 



Art. i38. A compter du jour où la Constitution sera exécutoire, 
toutes les lois, décrets, arrêtés, règlements et autres actes qui y sont 
contraires, sont abrogés. 



Sont abrogés. Le résultat de cet article n'est 
pas d'abroger toutes les dispositions législa- 
tives dont l'esprit est contraire aux principes 
que la Constitution oblige le législateur d'in- 
troduire dans lesJois à porter, mais celles 
qui sont expressément contraires à son texte. 
11 est de l'essence des lois de subsister en 
présence des déclarations de principes ; elles 
ne disparaissent que devant une abrogation 
explicite ou devant un système général qui 
s'oppose invinciblement à leur exécution. 
Qu'il y ait entre une loi rendue et les prin- 
cipes généraux adoptés ensuite une certaine 
opposition, un défaut d'harmonie, cts vices 
ne suffisent pas pour l'abroger de plein droit, 



tant qu'il ne sera pas absolument impossible 
de concilier son exécution transitoire avec le 
nouvel état de choses. Les motifs de la loi 
subsistent nonobstant la déclaration de prin- 
cipes qui la contrarient, et clic ne pourrait 
s'évanouir sans laisser une lacune dont les 
conséquences seraient souvent désastreuses. 
— Vtty. l'arrél de la cour des pairs de France, 
rendu dans l'affaire de l'école libre érigée par 
MM. Lacordaire et de Moiitalcmbert ; les 
arrêts de la cour de cassation de France des 
18 septembre 1830, 22 avril 1831, etc.; 
ceux de la rour supérieure de Bruxelles des 
28 janvier, 9 février et 1" mars 1852. 



Dispositions supplémentaires \ 

Art. 139. Le congrès national déclare qu'il est nécessaire de pour- 
voir par des lois séparées, et dans le plus court délai possible, aux 
objets suivants : 

1° La presse: 

2' L'organisation du jury : 

3° Les finances: 



' Pri'sinlaUon, «ti*rn*«ion cl mloplion m même leni|>- >]iu- le lilrr |it ro-.lrnl. 
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4f° L'organisation provinciale et communale ; 
5° La responsabilité des ministres et autres agents du pouvoir ; 
6° L'organisation judiciaire ; 
7° La révision de la liste des pensions ; 
8° Les mesures propres à prévenir les abus du cumul ; 
9° La révision de la législation des faillites et des sursis; 
10° L'organisation de 1 armée, les droits d'avancement et de retraite, 
et le Code pénal militaire ; 
il 0 La révision des Codes. 

Bruxelles, le 7 février 1831. 

Le vice-président du Congrès , 
E.-C. de Gerlache. 

Les secrétaires, membres du Congrès, 

LlEDTS. 

NOTHOMB. 

V* \ILA1K XHH. 

H. de Brouckerb. 



RÈGLEMENT 

M LA 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 



CHAPITRE PREMIER. 
Du bureau provisoire et de la vérification des pouvoirs. 

Article premier. A l'ouverture de la session, le doyen d âge occupe 
le fauteuil. 

Les quatre plus jeunes représentants font les fonctions de secrétaires. 

Art. 2. Eu cas de renouvellement intégral ou par moitié, six com- 
missions de sept membres sont formées par la voie du sort pour véri- 
fier les pouvoirs. Tous les membres élus prennent part à cette vérifica- 
tion, à l'exception de ceux dont l'admission a été ajournée. 

En tout autre cas, la vérification est faite par une commission de 
sept membres, tirée au sort. 

Art. 3. L<*s procès-verbaux d'élection sont, avec les pièces justifica 
tives, répartis entre les six commissions, et chacune d'elles nomme un 
rapporteur chargé de présenter à la chambre le travail de sa commission. 

Art. A. La chambre prononce sur la validité des élections, et le 
président proclame représentants ceux dont les pouvoirs ont été 
déclarés valides. 

CHAPITRE II. 
Du bureau définitif. 

Art. 8. La chambre, après la vérification des pouvoirs, procède à 
l'élection d'un président, dedeux vice-présidents et de quatre secrétaires. 

Art. 6. Toutes ces nominations sont faites à la majorité absolue ; 
celles des vice-présidents et des secrétaires au scrutin de liste. 

Cependant, au troisième tour de scrutin, qui est celui de ballottage, 
la majorité relative suffit. 
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Dans le cas d'égalité de suffrages le plus âge* est nomme. 

Art. 7. Les secrétaires vérifient le nombre des votants ; des scruta- 
teurs tirés au sort dépouillent le scrutin. 

Art. 8. Lorsque la chambre est constituée, elle en donne connais- 
sance au roi et au sénat. 

Art. 9. Les fonctions du président sont de maintenir l'ordre dans 
l'assemblée, de faire observer le règlement, d'accorder la parole, de 
poser les questions, d'annoncer le résultat des suffrages, de prononcer 
les décisions de la chambre et de porter la parole en son nom et con- 
formément à son vœu. 

H ne peut prendre la parole dans un débat que pour présenter l'état 
de la question et y ramener; s'il veut discuter, il quitte le fauteuil, et 
ne peut le reprendre qu'après que la discussion sur la question est ter- 
minée. 

Art. 10. Les fonctions des secrétaires sont de surveiller la rédaction 
du procès-verbal, d'en faire lecture, d'inscrire pour la parole les 
députés suivant l'ordre de leur demande, de donner lecture des propo- 
sitions, amendements et autres pièces qui doivent être communiquées 
à la chambre, de tenir note des résolutions, de faire l'appel nominal, 
de tenir note des votes : en un mot, de faire tout ce qui est du ress6rt 
du bureau. 

Les secrétaires peuvent parler dans les discussions, mais en prenant 
chaque fois place parmi les députés. 

Art. i 1 . Tous les membres du bureau sont nommés pour une session, 
sauf les cas de vacances extraordinaires. 

CHAPITRE III. 
De la tenue des séances. 

Art. 12. Le président fait l'ouverture et annonce la clôture desséances. 

Il indique à la fin de chacune d'elles, après avoir consulté la chambre, 
le jour de la séance suivante et l'ordre du jour, lequel sera affiché dans 
la salle. 

Sauf les cas d'urgence, le commencement des séances est fixé à midi. 

A midi et un quart, le président fait faire l appel nominal ; cet 
appel est suivi de la lecture des noms des membres absents sans congé, 
la liste en est portée au procès-verbal. 

Art. 13. Avant de prendre séance, les membres signent la liste de 
présence. 

Art. i 4. Chaque séance commence par la lecture du procès-verbal 
de la séance précédente. 

Art. 15. S'il s'élève une réclamation contre la rédaction, l'un des 
secrétaires a la parole pour donner les éclaircissements nécessaires. 
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Si, nonobstant cette explication, la réclamation subsiste, le prési- 
dent prend lavis de la chambre. 

Si la réclamation est adoptée, le bureau est chargé de présenter, 
séance tenante, ou au plus tard dans la séance suivante, une nouvelle 
rédaction conforme à la décision de la chambre. 

Art. 46. Après l'adoption du procès-verbal, l'un des secrétaires pré- 
sentera une analyse sommaire des pétitions adressées h la chambre 
depuis la dernière séance ; elles sont renvoyées à la commission où 
tous les députés peuvent en prendre communication. 

Il donne connaissance à la chambre des messages, lettres et autres 
envois qui la concernent, à l'exception des écrits anonymes. 

Art. 47. Il y a dans la salle des places exclusivement réservées aux 
ministres et aux commissaires du roi. 

Art. 48. Aucun député ne peut parler qu'après s'être fait inscrire, 
ou qu'après avoir demandé de sa place la parole au président et l'avoir 
obtenue. 

La parole est accordée suivant Tordre des demandes ou inscriptions. 

Il n'est dérogé à cet ordre que pour accorder la parole alternative- 
ment pour, *ur et (mitre les propositions en discussion. 

La parole sur est exclusivement réservée aux orateurs qui auraient des 
amendements à proposer, lesquels amendements ils devront déposer 
sur le bureau en quittant la tribune. 

L'orateur ne peut s'adresser qu'au président ou a l'assemblée. Les 
députés parlent de leurs places ou de la tribune et debout. Les rapports, 
les exposés de propositions ou d'amendements, et les lectures de pièces 
se font à la tribune. 

Art. 49. Toute imputation de mauvaise intention, toute autre per- 
sonnalité, tout signe d'approbation ou d'improbation sont interdits. 

Art. 20. Dans les discussions précédées du rapport de la section 
centrale ou d'une commission, la liste des orateurs est formée séance 
tenante, immédiatement après l'audition du rapport. 

Art. 21. Nul n'est interrompu lorsqu'il parle, si ce n'est pour un 
rappel au règlement. Si un orateur s'écarte de la question, le président 
seul l'y rappelle. Si un orateur, après avoir été deux fois, dans le même 
discours, rappelé à la question, continue à s'en écarter, le président 
doit consulter la chambre pour savoir si la parole ne sera pas interdite 
à l'orateur pour le reste de la séance sur la même question. 

Art. 22. Nul ne parle plus de deux fois sur la même question, à 
moins que l'assemblée n'en décide autrement. 

Art. 23. Il est toujours permis de demander la parole sur la posi- 
tion de la question, pour rappeler au règlement ou pour répondre à 
un fait personnel. 

Art. 2i. Les réclamations d'ordre du jour, de priorité et de rappel 
au règlement, ont la préférence sur la question principale et en sus- 
pendent toujours la discussion. La question préalable, c'est-à-dire celle 
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qu'il n'y a pas lieu à délibérer, la question d'ajournement, c'est-à-dire 
celle qu'il y a lieu de suspendre la délibération ou le vote pendant un 
temps déterminé*, et les amendements, sont mis aux voix avant la 
proposition principale, les sous-amendements avant les amendements. 

Si dix membres demandent la clôture d'une discussion, le président 
la met aux voix : il est permis de prendre la parole pour ou contre 
une demande de clôture. 

Il n'est pas permis de prendre la parole entre deux épreuves. 

Art. 2o. Dans les questions complexes, la division est de droit lors- 
qu'elle est demandée. 

Art. 26. Avant de fermer la discussion, le président consulte la 
chambre pour savoir si elle est suffisamment instruite ; dans le doute, 
après une seconde épreuve, la discussion continue. 

Art. 27. Sauf le vote sur l'ensemble des lois, qui a toujours h'eu par 
appel nominal et à haute voix, la chambre exprime son opinion par assis 
et levé, à moins que cinq membres ne demandent le vote par appel nomi- 
* nal et à haute voix. 

Le vote par assis et levé n'est complet que par l'épreuve et la con- 
tre-épreuve; le président et les secrétaires décident du résultat de 
l'épreuve et de la contre-épreuve, qui peuvent se répéter; s'il y a 
doute après la répétition, il est procédé à l'appel nominal. 

Après cet appel, il en est immédiatement fait un second pour les 
représentants qui n'ont pas encore voté. 

Le second appel terminé, le compte des votes est arrêté par le pré- 
sident et les secrétaires. 

Art. 28. Lorsque plusieurs propositions de lois, relatives à des in- 
térêts particuliers ou locaux, présentées ensemble et comprises dans 
un seul rapport, ne donnent lieu à aucune réclamation, il sera voté 
sur l'ensemble par un seul appel nominal. 

Art. 29. Tout membre qui , présent dans la chambre lorsque la 
question est mise aux voix, s'abstient de voter, sera invité par le pré- 
sident, après l'appel nominal, à faire connaître les motifs qni l'en- 
gagent à ne pas prendre part au vote. 

Art. 30. Les députés qui demandent que la chambre se forme en 
comité secret, rédigent leur demande par écrit et la signent. 

Leurs noms sont inscrits au procès-verbal. 

Art. 3i. Si un membre trouble l'ordre, il y est rappelé nominati- 
vement par le président ; en cas de réclamation, le président consulte 
rassemblée. Si celle-ci maintient le rappel à l'ordre, il en est fait 
mention au procès-verbal. 

Art. 32. Si l'assemblée devient tumultueuse, le président annonce 
qu'il va suspendre la séance. Si le trouble continue, il suspend la 
séance pendant une heure, durant laquelle les députés se réunisseut 
dans leurs sections respectives. L'heure écoulée , la séance est reprise 
de droit. 
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CHAPITRE IV. 
Des propositions. 

Art. 33. Les propositions de lois adressées à la chambre par le roi 
et par le sénat, après que la lecture en a été faite dans la chambre, 
sont imprimées, distribuées et transmises, soit aux sections, soit à une 
commission, pour y être discutées suivant la forme établie au chap. v. 

La discussion ne pourra commencer dans les sections qu'au moins 
trois jours après la distribution, sauf les cas d'urgence dont la chambre 
décide. 

Art. 34. Chaque membre a le droit de faire des propositions et de 
présenter des amendements. 

Art. ûl>. Chaque membre qui voudra faire une proposition, la 
signera et la déposera sur le bureau pour être communiquée immédia- 
tement dans les sections de la chambre. 

Si une section au moins est d avis que la proposition doit être déve- 
loppée, elle sera lue à la séance qui suivra la communication dans 
les sections. 

Le président de chaque section transmettra l avis de sa section au 
président de la chambre. 

Art. 36. Après la lecture de la proposition suivant Tordre dans lequel 
elle a été déposée, son auteur proposera le jour où il désire être en- 
tendu . 

Au jour que la chambre aura Gxé, il exposera les motifs de sa propo- 
sition. 

Art. 37. Si la proposition est appuyée par cinq membres au moins, 
la discussion est ouverte, et le président consulte la chambre pour 
savoir si elle prend en considération la proposition qui lui est soumise, 
si elle l'ajourne ou si elle déclare qu il n'y a pas lieu à délibérer. 

Art. 38. Si la chambre décide qu'ellt* prend la proposition en con- 
sidération, cette proposition est renvoyée à une commission on à cha- 
cune des sections, qui la discutent et en font rapport. 

Art. 39. La discussion o^ui suivra le rapport de la section centrale ou 
de la commission est divisée en deux débats : la discussion générale 
et celle des articles. 

Art. 40. La discussion générale portera sur le principe et sur l'en- 
semble de la proposition. Outre la discussion générale et la discussion 
des articles, la chambre pourra ordonner une discussion sur l'ensemble 
de chacune des divisions d'une proposition 



• M. Liedts. prévient de la chambre, a expliqué comme «ail le «oui de Tari. 10, et son explication 
a été admise sans observation : 

* Aux termes de notre règlement, il y a deux discussions. Il y a d'abord une discussion générale 
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Art. 41 . La discussion des articles s'ouvrira successivement sur 
chaque article, suivant son ordre, et sur les amendements qui s'y 
rapportent. 

Art. 42. Les amendements sont rédigés par écrit et déposés sur 
le bureau. 

Art. 43. La chambre ne délibère sur aucun amendement si, après 
avoir été développé , il n'est appuyé au moins par cinq membres. Si 
la chambre décide qu'il y a lieu de renvoyer l'amendement dans les 
sections ou à une commission, elle peut suspendre la délibération. 

Art. 44. Si la discussion est renvoyée à une autre séance, les 
amendements, avec le nom des proposants, sont imprimés et dis- 
tribués aux membres. 

Art. 45. Lorsque des amendements auront été adoptés, ou des 
articles d'une proposition rejetés, le vote sur l'ensemble aura lieu 
dans une autre séance que celle où les derniers articles de la propo- 
sition auront été votés. 

Il s'écoulera au moius un jour entré ces deux séances. 

Dans la seconde, seront soumis à une discussion, et à un vote défi- 
nitif, les amendements adoptés et les articles rejetés. 

Il en sera de môme des nouveaux amendements qui seraient mo- 
tivés sur cette adoption ou ce rejet. Tous amendements étrangers à 
ces deux points sont interdits. 

Art. 4o. Quoique la discussion soit ouverte sur une proposition, 
celui qui l'a faite peut la retirer ; mais si un autre membre la reprend, 
la discussion continue. 

Art. 47. Toute résolution est prise à la majorité absolue des suf- 
frages, sauf ce qui est établi par ce règlement, à l'égard des élections 
et présentations. En cas de partage des voix, la proposition mise en 
délibération est rejetée. 

La chambre ne peut prendre de résolution qu'autant que la majo- 
rité de ses membres se trouve réunie. 

- 

, 

qui, selon Part. 40 du règlement, porte sur les principes et sur l'ensemble des propositions. Vient alors 
la discussion des articles, et les amendements ne peuvent $e rattacher qu'aux article*. C'est donc 
lorsque la discussion des articles arrive, que Pou peut proposer des amendements el les développer, en 
obtenant la parole avant tous les autres orateurs. 

» Je ne blâme personne do présenter des amendements pendant la discussion générale; mail je dis 
qu\>n n'a le droit de les développer, de les faire appuyer et de les discuter, que lors de Pexamcn de 
Particle auquel se rattachent ces amendements. 

» Je demande donc qu'on prenne ceci pour^règle à Paveoir : qu'il ne soit défendu à personne de 
proposer des amendements el des sous-amendements lors de la discussion générale; mais que les 
membres qui les proposent 11'obtientienl la parole qu'à leur tour; qu'on suive l'ordre des iuscriptians, 
sans tenir compte des amendements, vrais ou prétendus, qu'on viendrait présenter dans la discussion 
générale. En suivant une autre marche, voici a quel abus on pourrait arriver : c'est que les auteurs des 
amendements étant toujours libres de les retirer, il n'y aurait réellement plus de tour île parole, 
attendu que celui qni voudrait parler dans la discussion générale ferait une proposition , obtiendrait la 
parole avant les autres orateurs inscrits peut-être depuis huit jours, el lorsqu'on en viendrait aux 
articles, il retirerait sa proposition. 

» Je crois donc que c'est on abus qu'il faut proscrire. « (Séance de In chambre des représentant* 
du ii décembre 1846. Annale* parlementaires, p. 274.) 
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Le résultat des délibérations de la chambre est proclamé par le pré- 
sident en ces termes : La chambre adopte ou ta chambre n'adopte pan. 

Art. 48. Les élections et présentations de candidats se font au 
scrutin secret. 

CHAPITRE V. 
Des sections et des commissions. 

Art. 49. L'assemblée se partage, par la voie du sort, en six 
sections. 

Art. 50. Chaque section nomme, à la majorité absolue des votants, 
un président, un vice-président et un secrétaire. 

Art. 51. Le renouvellement des sections a lieu chaque mois par 
la voie du sort. 

Art. 52. Chaque section examine les propositions et amendements 
qui lui sont renvoyés, suivant l'ordre indiqué par la chambre. 

Après leur examen, elle nomme un rapporteur à la majorité ab- 
solue des votants. 

Art. 53. lorsque les deux tiers des sections auront terminé l'exa- 
men, les rapporteurs qu elles auront nommés en donneront avis au 
président de la chambre, qui les réunit, sous sa présidence, en section 
centrale, après avoir prévenu les sections qui seraient encore en retard. 

Art. 51. La section centrale nomme, à la majorité absolue, un de 
ses membres pour faire le rapport à rassemblée. 

Art. 55. Ce rapport contient, outre l'aualyse des délibérations des 
sections et de la section centrale, des conclusions motivées. 

Il sera imprimé et distribué au moins deux jours avant la disais- 
soin en assemblée générale , sauf les cas où la chambre en décide 
autrement. 

Art. 56. La chambre forme, dans son sein, pour le cours de chaque 
session , deux commissions permanentes , savoir : 

l'ne commission des finances et des comptes; 

Une commission de l'agriculture, de l'industrie et du commerce. 

Art. 57. Ces commissions sont composées de sept membres ou d'un 
plus grand nombre, si la chambre le juge convenable. 

Ajct. 58. Les membres de chaque commission sont nommés au 
scrutin et par bulletin de liste, à la majorité absolue, confor- 
mément à ce qui est prescrit par l'art. 6. 

Art. 59. Les deux commissions permanentes sont chargées, cha- 
cune dans les matières qu'indique sa dénomination : 

1° De fournir à la chambre tous les renseignements qu'elle les 
charge de recueillir sur une proposition : 

2° D'examiner les propositions que la chambre leur envoie : de faire 
rapport et présenter des conclusions motivées sur ces propositions ; 
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3° De préparer des projets de résolutions, s'il y a lieu, sur des 
pétitions assez importantes pour que la chambre juge à propos de les 
leur renvoyer ; 

4° De préparer à la chambre des projets de résolution. 

Art. 60. Tous les mois, chaque section nomme un de ses membres 
pour former la commission des pétitions. Cette commission est chargée 
de l'examen et du rapport des pétitions. 

Art. 61. Indépendamment des commissions permanentes et de la 
commission des pétitions, il peut en être formé pour l'examen d'une 
ou plusieurs propositions, soit par élection au scrutin et à la majorité 
absolue ou relative, soit par la voie du sort, soit à la demande de la 
chambre, par le président. 

Art. 62. Chaque commission nomme dans son sein, à la majorité 
absolue, un président, un secrétaire, et pour chaque affaire un 
rapporteur. 

Art. 63. Les rapports de commissions seront imprimés et distribués 
au moins trois jours a\ant la discussion en assemblée générale, si la 
chambre n'en décide autrement. 

Art. 64. Dans le cas où l'auteur d'une proposition ne serait pas 
membre de la commission chargée de l'examiner ou de la section 
centrale , il aura le droit d'assister aux séances de celte commission 
ou de cette section, sans voix délibérative. 

Art. 65. La commission des pétitions sera tenue de faire chaque 
semaine un rapport sur les pétitions parveuues à la chambre, et ce 
par ordre de date d'inscription au procès-verbal ; eu cas d'urgence, 
la chambre peut intervertir cet ordre. 

11 sera imprimé et distribué, trois jours au moins avant la séance où 
le rapporteur de la commission doit être entendu , un feuilleton indi- 
quant le jour où le rapport sera fait, le nom et le domicile du péti- 
tionnaire, l'objet de la pétition et le numéro sous lequel elle est 
inscrite au registre de la commission. 

CHAPITRE \I. 
Des dêptitationt et adresses. 

Art. 66. Les députations sont nommées par la voie du sort ; la 
chambre détermine le nombre de membres qui les composent. Le 
président ou un des vice-présidents en fait toujours partie et porte 
la parole. 

Art. 67. Les projets d'adresse sont rédigés par une commission 
composée du président et de six membres choisis à la majorité ab- 
solue par la chambre ou par les sections. Ces projets sont soumis à 
l'approbation de la chambre et transcrits, dès qu'ils sont approuvés, 
aux procès-verbaux des séances. 
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CHAPITRE VII. 
Du greffier, des procès-verbaux et des impression*. 

Art. 68. Un greffier est nommé par la chambre ; il est toujours 
révocable. 

On observe pour cette nomination les mêmes règles que pour celle 
du bureau. 

Le greffier est nommé pour six ans. 

Art. 69. Le greffier est chargé de rédiger , sous la surveillance du 
bureau , les procès-verbaux et le feuilleton des pétitions, de conserver 
les archives et la bibliothèque de la chambre. 

Abt. 70. Le procès-verbal n'est lu en séance qu'après avoir été ap- 
prouvé par celui des secrétaires qui en donne lecture. 

Art. 71. Les procès-verbaux, tant des séances publiques que des 
comités secrets, immédiatement après que la rédaction en a été 
adoptée, sont transcrits sur deux registres et signés du président et 
de l'un des secrétaires. 

Art. 72. La chambre peut décider qu'il ne sera tenu aucun procès- 
verbal de sou comité secret. 

Art. 73. Pour toute résolution votée par appel nominal, chaque 
membre peut exiger que son vote soit inséré au procès-verbal, sans 
que, dans aucun cas, A puisse être fait mention au procès verbal des 
motifs du vote. 

Art. 74. Le greffier assiste aux séances publiques : il se retire quand 
la chambre se forme en comité secret, à moins quelle ne décide le 
contraire. 

Art. 75. Le greffier soigne les impressions ordonnées par la chambre. 
La correction des épreuves , l'expédition des impressions ordonnées, 
Penvoi des convocations et feuilletons, se font par le greffier ou sous 
sa surveillance. 

Le greffier surveille les commis attachés au greffe ou à la biblio- 
thèque. 

Art. 76. En cas de maladie ou d'empêchement du greffier, un dee 
secrétaires en remplit les fonctions. 

Art. 77. La chambre, quand elle le juge utile, fait imprimer à ses 
frais les propositions qui lui sont soumises, les rapports des sections et 
commissions, les antres documents relatifs à ses travaux, les exposés 
des motifs, les développements de propositions, et en général les dis- 
cours dont elle ordonne l'impression. Elle peut se borner a faire insérer 
l'une ou l'autre de ces pièces dans le Journal officiel. 
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CHAPITRE VIII. 
De la questure et de la commission de comptabilité. 

Art. 78. Deux représentants , ou un plus grand nombre , si la 
chambre le juge convenable, remplissent les fonctions de questeurs. 

Art. 79. Ils sont nommés par bulletin de liste et de la même ma- 
nière que le bureau, pour le terme de deux ans. 

Art. 80. Les questeurs sont charges de toutes les mesures relatives 
au matériel, au cérémonial et aux dépenses de la chambre. 

Art. 81. Ils se concertent avec les personnes désignées à cet effet 
par le sénat, pour les mesures qui concernent l'entretien du palais et 
pour tontes celles qui intéressent en commun les deux chambres. 

Art. 82. Une commission de six membres, présidée par le premier 
vice-président , est chargée de l'examen de la comptabilité des fonds 
de la chambre. 

Les membres de cette commission sont nommés par la chambre en às- 
semblée générale ou en sections, au commencement de chaque session. 

Art. 85. La commission vérifie et apure tous les comptes , même 
les comptes antérieurs non réglés ; elle fait un récolement général du 
mobilier appartenant à la chambre. La commission, sur la proposition 
des questeurs, détermine le budget de la chambre et le soumet à sou 
approbation. 

CHAPITRE IX. 
De la bibliothèque. 

Art. 84-. Le budget de la chambre contient chaque année uuc 
allocation de fonds pour la bibliothèque. 

Les questeurs achètent sur ce fonds, au fur et à mesure des besoins 
de la chambre , les livres et documents qui peuvent être le plus utiles 
à ses travaux. 

Art. 85. Aucun livre ne peut être emporté de la bibliothèque que 
sur un reçu. Chaque membre ne pourra conserver chez lui un livre 
que pendant deux fois vingt-quatre heures. 

Art. 86. Un catalogue des ouvrages qui composent la bibliothèque 
est mis à la disposition de la chambre. 

Art. 87. La chambre, si les besoins du service viennent à l'exiger, 
pourra nommer un employé chargé spécialement des fonctions de 
bibliothécaire. 11 sera nommé de la même manière et pour le même 
laps de temps que le greffier. 

Art. 88. La Constitution, le règlement de la chambre, les disposi- 
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fions concernant les relations des chambres entre elles et avec le roi, 
et la Loi électorale, sont distribues à tous les membres de la chambre 
à l'ouverture de chaque session. 

CHAPITRE X. 

Des huissiers, messagers et autres employés de la chambre. 

Art. 89. Les huissiers, messagers et en général tous autres employés 
nécessaires au service de la chambre, sont nommés et révoqués à la 
majorité absolue par le président, les vice-présidents, les secrétaires et 
les questeurs. 

CHAPITRE XI. 
Des congés. 

A et. 90. Nul représentant ne peut s'absenter sans un congé de la 
chambre. 

Il est tenu note, sur un registre particulier, de tous les congés 
accordés. 

CHAPITRE XII. 
De la police de la chambre et des tribunes. 

Art. 91. La police de la chambre lui appartient. Elle est exercée 
en sou nom par le président , qui donne a la garde de service les 
ordres nécessaires. 

Art. 92. Nul étranger ne peut , sous aucun prétexte , s'introduire 
dans l'enceinte où siègent les membres de la chambre. 

Art. 95. Pendant tout le cours de la séance, les personnes placées 
dans les tribunes se tiennent assises, découvertes et en silence. 

Toute personne qui trouble l'ordre est sur-le-champ exclue des 
tribunes. Elle est traduite sans délai, s'il y a heu, devant l'autorité 
compétente. 

Cet article est imprimé et affiché à chaque porte des tribunes. 
Bruxelles, le 6 octobre 1831. 

Le président de la chambre, 

E.-C. DE GuLLACBE. 

Les secrétaires, membres de la chambre, 

L.-F. Le Bègue. 
C. Liedts. 

H. DELLAF AILLE. 

7 
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CHAPITRE PREMIER. 
Du bureau provisoire et de la vérification des pouvoirs. 

Article premier. A l'ouverture de la session, le doyen d âge occupe 
le fauteuil. 

Les quatre membres les plus jeunes de 1 assemblée fout les fonctions 
de secrétaires et de scrutateurs. 

Art. 2. En cas de renouvellement intégral ou par moitié, le pré- 
sident d'âge partage l'assemblée en trois commissions, à ebacune 
desquelles est attribuée la vérification des procès- verbaux d'élection 
du tiers des provinces du royaume, de telle manière que les sénateurs 
d'une province ne puissent vérifier que les élections d'autres provinces. 

Art. 3. A chaque commission sont aussi envoyées les pièces justi- 
ficatives des élections, ainsi que les protestations contraires ou les 
oppositions, s'il y en a. 

Chaque commission fait présenter son travail à la chambre par un 
rapporteur. 

Art. 4. La chambre prononce sur la validité des élections , et le 
président admet au serment et proclame sénateurs ceux dont les pou- 
voirs ont été déclarés valides. 

CHAPITRE II. 
Du bureau définitif. 

Art. 5. Le sénat, après la vérification des pouvoirs, procède, par 
trois élections distinctes, à la nomination : i° d'un président: 2° de 
deux vice-présidents; 3° de deux secrétaires et deux secrétaires sup- 
pléants. 

Art. 6. Toutes ces nominations sont faites à la majorité absolue des 
votants : celle des vice-présidents, des secrétaires et secrétaires sup- 
pléants par bulletins de liste. 

Cependant, au troisième tour de scrutin, qui est celui de ballottage, 
la majorité relative suffit. 
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Dans le cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est nommé. 

Art. 7. Les secrétaires vérifient le nombre des votants; les scruta- 
teurs dépouillent le scrutin. 

Art. 8. Lorsque le sénat est constitué, il en donne connaissance au 
roi et à la chambre des représentants. 

Art. 9. Les fonctions du président sont de maintenir l'ordre dans 
l'assemblée , de faire observer le règlement , d'accorder la parole , de 
poser les questions, d'annoncer le résultat des suffrages, de prononcer 
les décisions du sénat et de porter la parole en son nom et conformé- 
ment à son vœu. 

11 ne peut prendre la parole dans un débat que pour présenter l'état 
de la question et y ramener; s'il veut discuter, il quitte le fauteuil , 
et ne peut le reprendre qu'après que la discussion sur la question est 
terminée. 

Art. 10. Les fonctions des secrétaires sont de surveiller la rédaction 
du procès-verbal , d'en faire lecture , d'inscrire pour la parole les sé- 
nateurs , suivant l'ordre de demande , de donner lecture des proposi- 
tions et amendements, de tenir note des résolutions, de faire l'appel 
nominal, de tenir note des votes ; en un mot, de faire tout ce qui est 
du ressort du bureau. 

Art. 14. Tous les membres du bureau sont nommés pour une 
session. 

" * 

CHAPITRE III. 



Des séances. 



Art. 12. Le président fait l'ouverture et annonce la clôture des 
séances. 

Il indique, à la fin de chacune d'elles, après avoir consulté le sénat, 
le jour et l'heure de la séance suivante et l'ordre du jour , lequel sera 
affiché dans la salle. 

Une demi-heure après l'heure fixée , le président fait faire l'appel 
nominal; cet appel est suivi de la lecture des noms des membres 
absents sans congé : la liste en est portée au procès -verbal. 

Art. 13. Avant de prendre séance, les sénateurs signent la liste de 
présence. 

Art. 14. Chaque séance commence par la lecture du procès-verbal 
de la séance précédente. 

Art. 1*ê. S il s'élève une réclamation contre la rédaction, l'un des 
secrétaires a la parole pour donner les éclaircissements nécessaires. 

Art. 16. Si , nonobstant cette explication, la réclamation subsiste, 
le président prend l'avis du sénat. 

Art. 17. Si la réclamation est adoptée , le bureau est chargé de 
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présenter, séance tenante, ou au plus tard dans la séance suivante, une 
nouvelle rédaction conforme à la décision du sénat. 

Art. 18. Les procès-verbaux, tant des séances publiques que des 
comités secrets, immédiatement après que la rédaction en a été 
adoptée, sont transcrits sur un registre et signés du président et de 
l'un des secrétaires. 

Abt. 19. La chambre peut décider qu'il ne sera tenu aucun procès- 
verbal de son comité secret. 

Abt. 20. Pour toute résolution votée par appel nominal , chaque 
membre peut exiger (jue son vote soit inséré au procès-verbal , sans 
que, dans aucun cas, il puisse y être fait mention des motifs du vote. 

Art. 21 . Après l'adoption du procès-verbal, l'un des secrétaires pré- 
sente une analyse sommaire des pétitions adressées au sénat depuis la 
dernière séance ; elles seront renvoyées à la commission des pétitions, 
où tous les sénateurs peuvent en prendre communication. 

Il donne connaissance au sénat des messages, lettres et autres envois 
qui le concernent, à l'exception des écrits anonymes. 

Art. 22. # ll y a dans la salle des places réservées aux ministres et 
aux commissaires du roi. 

Art. 23. Aucun sénateur ne peut parler qu'après s'être fait inscrire, 
ou qu'après avoir demandé de sa place la parole au président et l'avoir 
obtenue. — Il ne parle que debout ; il ne s'adresse qu'au président ou 
à l'assemblée. 

La parole est accordée suivant l'ordre des demandes ou inscriptions. 

Il n'est dérogé à cet ordre que pour accorder la parole alternative- 
ment pour, sur et contre les propositions en discussion. 

Art. 24. Toute imputation de mauvaise intention, toute autre per- 
sonnalité , tout signe d'approbation ou d'improbation sont interdits. 

Art. 25. Nul n'est interrompu lorsqu'il parle, si ce n'est pour un 
rappel au règlement. Si un orateur s'écarte de la question, le président 
seul l'y rappelle. 

Art. 26. Nul ne parle plus de deux fois sur la même question , à 
moins que l'assemblée n'en décide autrement. 

Art. 27. Il est toujours permis de demander la parole : 
1° Pour proposer la question préalable contre toute discussion ulté- 
rieure ; 

2° Pour demander l'ajournement ; 

3° Pour soutenir qu'une autre question que celle qui est en discus- 
sion doit être décidée par priorité ; 
4° Pour poser la question ; 
5° Pour le rappel au règlement ; 
6° Pour le redressement d'un fait allégué ; 
7° Pour répondre à un fait personnel. 

Art. 28. Toutes ces réclamations ont la préférence sur la question 
principale et en suspendent toujours la discussion. 
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Elles sont mises aux voix avant la proposition principale. 

Si cinq membres demandent la clôture d une discussion, le président 
la met aux voix : il est permis de prendre la parole pour ou contre une 
demande de clôture. 

Il n est pas permis de prendre la parole entre deux épreuves. 

Art. 29. Si le sénat reconnaît qu'une question est complexe, la 
division est de droit lorsqu'elle est demandée. 

Les amendements sont mis aux voix avant la proposition originaire, 
et les sous-amendements avant les amendements. 

Akt. 50. Avant de fermer la discussion, le président consulte la 
chambre pour savoir si elle est suffisamment instruite; dans le doute, 
après une seconde épreuve, la discussion continue. 

Art. 51. Sauf le vote sur l'ensemble des lois, qui a toujours lieu 
par appel nominal et à haute voix , le sénat exprime son opinion par 
assis et levé , à moins que cinq membres ne demandent le vote par 
appel nominal. 

Le vote a lieu par assis et levé : la contre-épreuve doit se faire sur 
la demande de deux membres ; ie président et les secrétaires décident 
du résultat de l'épreuve et de la contre-épreuve , qui peuvent se ré- 
péter ; s'il y a doute après la répétition, il est procédé a l'appel nominal. 

Après cet appel , il en est immédiatement fait un second pour les 
sénateurs qui n'ont pas encore voté. 

Le second appel terminé, le compte des votes est arrêté par le pré- 
sident et les secrétaires. 

Art. 52. Tout membre présent dans la chambre, lorsque la ques- 
tion est mise aux voix, est tenu de voter, à moins qu'il n en soit dis- 
pensé par l'assemblée pour les motifs qu'il expose. 

Si, après que ces motifs n'auront pas été admis, il s'obstine à ne pas 
voter ou s'il sort, son suffrage sera ajouté à celui de la majorité des 
autres membres présents. 

Le vote doit être pur et simple, il s'exprime par oui et non. 

Art. 55. La chambre se forme en comité secret sur la demande de 
son président ou de dix membres ; elle décide ensuite, à la majorité 
absolue, si la séance doit être reprise eu public sur le même sujet. 

Les sénateurs qui demandent que la chambre se forme en comité 
secret, rédigent leur demande par écrit et la signent. 

Leurs noms sont inscrits au procès- verbal. 

Art. 54. Si un membre trouble Tordre, il y est rappelé nominative- 
ment par le président ; en cas de réclamation , le président consulte 
rassemblée. Si celle-ci maintient le rappel à l'ordre , il en est fait 
mention au procès-verbal. 

Art. 55. Si l'assemblée devient tumultueuse, le président annonce 
qu'il va suspendre la séance. Si le trouble continue , il suspend la 
séance pendant une heure , durant laquelle les sénateurs quittent la 
salle. L heure écoulée, la séance est reprise de droit. 
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CHAPITRE IV. 
Des propositions. 

Art. 56. Les propositions de lois adressées au sénat par le roi ou 
par la chambre des représentants, après que la lecture en a été faite 
dans l'ahsemblée, sont imprimées, distribuées et envoyées à l'examen 
dune commission, saufles cas où la chambre décrète l'urgence et la 
discussion immédiate. 

Ait. 37. Chaque sénateur a le droit de faire des propositions. 

Art. 58. Le sénateur qui veut faire une proposition, la rédige sous 
la forme d'un projet de loi, saufles cas où 1 objet n'est pas susceptible 
de cette forme; il la signe et la dépose sur le bureau, 11 en est donné 
lecture par un des secrétaires. 

Si deux membres appuient la proposition, son auteur est admis à la 
développer au jour qne la chambre indique, 

Art. 39. Si une proposition, après son développement, est appuyée 
par deux autres membres, la discussion s'ouvre sur la question de savoir 
si la chambre la prend en considération : dans l'affirmative, elle décide 
si la proposition est renvoyée a l'examen d'une commission qui en fait 
un rapport, ou bien si elle commence la discussion au fond sur-le- 
champ, ou si elle l'ajourne. 

La proposition n'est imprimée et distribuée que quand le sénat For- 
donue. 

Art. 40. La première discussion qui suivra le rapport de la commis- 
sion sera générale et portera sur le principe du projet de loi proposé, 
ou d'un titre, ou d un chapitre entier de ce projet. 

Abt, 41. Dans cette séance, on pourra faire des amendements et les 
développer, pourvu qu'ils soient rédigés, par écrit, signés et déposés 
sur le bureau. 

On pourra également faire des sous-amendements, ou proposer des 
articles additionnels, pourvu qu'on les dépose au bureau, de la même 
manière. 

Art. 42. La deuxième discussion, qui ne peut avoir lieu que vingt- 
quatre heures au plus tôt après la première, porte successivement sur 
chaque article du projet, et sur les amendements qui se rattachent à 
chacun d'eux, pourvu que ces amendements soient appuyés par trois 
membres. 

Les sous-amendements peuvent être discutés immédiatement avec 
l'amendement auquel ils se rapportent. 

Pans cette séance, de nouveaux amendements peuvent encore 
être proposés, s'ils sont sur-le-champ appuyés par trois, membres; 
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et dans ce cas, ils sont immédiatement soumis à la discussion 

Art. 45. Si la chambre décide qu'il y a lieu de renvoyer un amen- 
dement, un sous-amendement ou un article additionnel à la commis- 
sion, la délibération peut être suspendue. 

Art. 44. Lorsque des amendements auront été adoptés, ou des arti- 
cles d'une proposition rejetés, le vote sur l'ensemble aura lieu dans 
une autre séance que celle où les derniers articles de la proposition 
auront été votés. 

Il s'écoulera au moins vingt-quatre heures entre ces deux séances. 

Dans la dernière séance seront soumis à une discussion et à un vote 
définitif les amendements, sous-amendements et articles additionnels 
adoptés, ainsi que les articles du projet primitif qui ont été rejetés. 

lien sera de môme des nouveaux amendements qui seraient motivés 
sur cette dernière adoption ou ce rejet. — Tout amendement étranger 
à ces deux points est interdit. 

Art. 45. Quoique la discussion soit ouverte sur une proposition, celui 
qui l'a faite peut la retirer; mais si un autre membre la reprend, la 
discussion continue. • 

Art. 46. Toute résolution est prise à la majorité absolue des suf- 
frages, sauf ce qui est établi, par ce règlement, à l'égard des élections 
et présentations. 

En cas de partage des voix, la proposition mise en délibération est 
rejetée. 

Le sénat ne peut prendre de résolution, qu'autant que la majorité 
de ses membres se trouve réunie. 

Art. 47. Le résultat des délibérations de la chambre est proclamé 
par le président, en ces termes : Le sénat adopte, ou : Le sénat n'a- 
dopte pas. 

Tout sénateur peut faire insérer au procès-verbal, qu'il a voté contre 
la résolution adoptée, mais sans en exprimer les motifs. Toute pro- 
testation est interdite, et ne peut être lue dans l'assemblée, ni inscrite 
au procès-verbal. 

CHAPITRE V. 
Des commissions. 

Art. 48. Chaque commission est composée au moins de cinq mem- 
bres. — Ils sont nommés au scrutin secret, par bulletins de liste, et à 
la pluralité relative des suffrages. 



' « La deuxième discussion ne peut avoir lieu que le lendemain de la première, sauf le cas d'impé- 
rieuse nécessité, où le sénat décrète l'urgence. 

» Celte deuxième discussion porte sur chaque article du projet et sur les amendements et sous- 
amendemenls qui s'y rattachent. » (Disposition modifiant l'art. 42, et adoptée par le sénat dans sa 
séance du SI mars 1841.) 
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En cas d'égalité, le plus âgé est nommé. 

Art. 49. Le rapport d une commission contient, outre 1 analyse de 
délibérations, des conclusions motivées. 
Lorsque la chambre en ordonne l'impression, ce rapport sera dis- 
tribué au moins vingt-quatre heures avant la discussion en assemblée 
générale 

Art. 50. Chaque commission nomme dans son sein un président et 
un rapporteur. 

Art. 5i . L'auteur d'une proposition ne peut être membre de la com- 
mission chargée de l'examiner; toutefois il a le droit d'assister aux 
séances de cette commission sans voix délibérative. 

Art. 52. Pour chaque session, le sénat nomme, également au scrutin, 
une commission permanente de sept membres, chargée de l'examen 
et du rapport des pétitions. 

Art. 53. La commission des pétitions est tenue «le faire, chaque 
quinzaine, un rapport sur les pétitions parvenues à la chambre, et ce, 
par ordre de date et d'inscription au procès-verbal ; en cas d'urgence, 
la chambre peut intervertir cet ordre. 

Ait. 54. On ne peut être membre de plus d'une commission à la 
fois. 

Cependant les membres de la commission des pétitious pourront 
aussi faire partie cl une autre commission. 

CHAPITRE VI. 
Des députations et adresses. 

Art. 55. Les députations sont nommées par la voie du sort ; la 
chambre détermine le nombre de membres qui les composent. Le 
président ou un des vice-présidents en fait toujours partie et porte la 
parole. 

Art. 56. Les projets d'adresse sont rédigés par une commission com- 
posée du président et de quatre membres choisis à la majorité absolue. 
Ces projets sont soumis a l'approbation de la chambre et transcrits, 
dès qu'ils sont approuvés, aux procès-verbaux des séances. 

' « Le rapport d'une commission contient , outre l'analyse de ses délibérations, des conclusions 



» Lorsque la chambre en ordonne l'impression, ce rapport est distribué la veille de la discussion 
générale. » (Disposition modifiant celle de l'art. 49, et adoptée par le sénat dans sa séance du 
SI mars 1841.) 
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CHAPITRE VII. 
Du greffier. 

Art. 57. Un greffier est nommé par la chambre. 
On observe pour cette nomination les mêmes règles que pour celle; 
du bureau. 

Le greffier est toujours révocable. 

Art. 58. Le greffier est place' près du bureau dans le local des 
séances. Il est chargé, sous la direction des secrétaires, de la rédaction 
du procès-verbal des séances, du classement , de la conservation des 
archives et de toutes les pièces appartenant au sénat. 

Art. 59. Il surveille les impressions, l'exacte distribution des pièces, 
ainsi que l'expédition des billets de convocation, et fait généralement 
tout le travail qui est du ressort du bureau. — Il se conforme aux arti- 
cles du règlement qui le concernent. 

Art. 60. Il ne peut donner communication d'aucune pièce appar- 
tenant aux archives, à d'autres qu'à des membres du sénat, sans y 
être autorisé par le bureau. 

Art. 61. Le greffier tient la comptabilité et les écritures de la ques- 
ture. 

Art. 62. Il lui est adjoint un commis expéditionnaire nommé par 
le bureau . 

Art. 63. Il est alloué au greffier un traitement annuel de 2,000 flo- 
rins, payable par trimestre. Le traitement du commis expéditionnaire 
est de 600 florins. 

Art. 64. En cas de maladie ou d'empêchement du greffier, un des 
secrétaires en remplit les fonctions. 

Art. 65. Quand la chambre se forme en comité secret, le greffier 
assiste à la séance, à moins que l'assemblée ne décide le contraire. 

CHAPITRE VIII. 
De la questure et de la comptabilité'. 

Art. 66, Pour chaque session, deux sénateurs remplissent les fonc- 
tions de questeurs. 

Art. 67. Ils sont nommés au scrutin secret, par bulletins de liste et 
à la majorité absolue, de la môme manière que les vice-présidents. 

Art. 68. Les questeurs sont chargés de toutes les mesures relatives 
au matériel, au cérémonial et aux dépenses de la chambre. 

Art. 69. Ils se concertent avec les personnes désignées à cet effet 
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par la chambre des représentants, pour les mesures qui concernent 
l'entretien du palais, et pour toutes celle* qui intéressent en commun 
les deux chambres. 

CHAPITRE IX. 
De la bibliothèque. 

Art. 70. Le budget du sénat contient chaque année une allocation 

de fonds pour la bibliothèque. 

Les questeurs achètent sur ce fonds, au fur et à mesure des besoins 
de la chambre, les livres et documents qui peuvent être les plus utiles 
à ses travaux. 

Art. 71. Aucun livre ne peut être emporté delà bibliothèque que 
sur un reçu. Chaque membre ne peut conserver chez lui un livre que 
pendant deux fois 24 heures. 

Art. 72. lu catalogue des ouvrages qui composent la bibliothèque 
est mis à la disposition du sénat. 

Art. 75. La chambre, si les besoins du service viennent à l'exiger, 
peut nommer un employé chargé spécialement des fonctions de biblio- 
thécaire. Kn ce cas, il est nommé de la même mauière que le greffier, 
et comme lui, il est toujours révocable. 

CHAPITRE X. 
De» huissiers, ménagers et autres employés du sénat. 

Art. 74. Les huissiers, messagers, et en général tous les autres 
employés nécessaires au service de la chambre, sont nommés et révo- 
qués par le président, les secrétaires et les questeurs. 

CHAPITRE XI. 
Des congés. 

Art. 75. Hors le cas de maladie , nul sénateur ne peut s'absenter 
sans en avoir prévenu le président, et plus de six jours de suite sans 
un congé de la chambre. 

Il sera tenu note sur un registre particulier de tous les congés accor- 
dés, ainsi que de toutes les absences faites , en vertu du paragraphe 
précédent. 
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CHAPITRE XII. 
De la police de la chambre et des tribune*. 

Art. 76. La police de la chambre lui appartient. Elle est exercée 
en son nom par le président, qui donne a la garde de service les ordres 
nécessaires. 

Art. 77. Nul ne présente au sénat des pétitions en personne ou de 
vive voix. 

Nul étranger ne peut, sous aucun prétexte, s'introduire dans l'en- 
ceinte où siègent les sénateurs. 

Art. 78. Pendant tout le cours de la séance, les personnes placées 
dans les tribunes se tiennent découvertes et en silence. 

Art. 79. Toute personne qui donne des maraues d'approbation ou 
d'improbation , ou qui trouble l'ordre, est sur-le-champ exçlue des 
tribunes. Elle est traduite sans délai, s'il y a lieu, devant l'autorité 
compétente. .,, 

Cet article est affiché à chaque porte des tribunes. i / 

CHAPITRE XIII. 
Disposition particulière. 

* 

Art. 80. La Constitution, le règlement du sénat, les dispositions 
concernant les relations des deux chambres législatives entre elles et 
avec le roi, sont, ainsi que la Loi électorale, distribués à tous les séna- 
teurs anciens et nouveaux, après chaque renouvellement intégral ou 
par moitié. Et le tout, à l'ouverture de la première session qui suit le 
renouvellement. 

j • - 

Bruxelles, 19 octobre i831. 

Le président du sénat, 

Le baron de Stassart. 

Les secrétaires : 

Le comte d'Ahsembourg. 
Le marquis de Rodes. 



- 
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ARTICLES RÉGLEMENTAIRES 
Pour l'exécution de la loi sur les naturalisations. 

Article premier. La commission mentionnée à l'art. 7 de la loi du 
27 septembre 1835 (Bull, o/pc, n° 647), est nommée par le sénat à 
la majorité relative des suffrages. 

La commission est composée de sept membres. Elle est renouvelée 
à chaque session. 

Art. 2. Cette commission nomme dans son sein un président et un 
secrétaire. 

Art. 3. Après avoir entendu le rapport de la commission , le sénat 
fixe le jour auquel il sera procédé à la prise en considération. Il y aura 
au moins un jour franc entre le jour auquel le rapport aura été fait 
et celui auquel il sera procédé à la prise eu considération. 

Art. 4. Il sera procédé séparément à la prise en considération de 
chaque demande de naturalisation. 

Art. 5. Pour procéder au scrutin, un des secrétaires fait l'appel 
nominal. Le membre appelé reçoit une boule blanche et une boule 
noire. 

Il dépose dans une urne la boule qui exprime son vœu ; il met 
dans une antre urne la boule dont il ne fait pas usage. 

La boule blanche exprime l'adoption, la boule noire la non-adoption. 

L'appel terminé, le réappel se fait de suite pour les membres qui 
n*ont pas encore voté. 

Le réappel fini, le président déclare immédiatement le scrutin 
fermé. Le secrétaire verse les boules dans une corbeille ; il en fait 
ostensiblement le compte et sépare les boules blanches des noires. 

Le résultat de ce compte est arrêté par le bureau et proclamé par 
le président. 

Bruxelles, 23 décembre 1836. 

Le président du sénat, 

Le baron de Stassart. 

Les secrétaires : 

Le baron de Baré de Comogre. 
Le marquis de Rodes. 
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RÈGLEMENT DD BÉNAT. 



DISPOSITIONS ADDITIONNELLES, 



Relatives à la naturalisation ordinaire. 



Article unique. Par dérogation aux articles 4 et 5 réglementaires, 
relatifs aux naturalisations, il sera, à l'avenir, procédé à la prise en 
considération des demandes de naturalisation ordinaire , par scrutin 
de liste. 

A cet effet, le bureau fera imprimer des listes portant les noms, 
prénoms, lieux de naissance, domiciles et professions ou fonctions des 
pétitionnaires sur la demande desquels la commission aura fait son 
rapport. Les listes ne pourront contenir plus de vingt-cinq noms. 
Chaque membre en recevra une à domicile, la veille du jour du scru- 
tin. 11 effacera le nom des pétitionnaires auxquels il veut refuser la 
naturalisation. Un secrétaire fera l'appel nominal ; les listes seront 
déposées dans une urne. Deux bureaux , composés chacun de deux 
scrutateurs et d'un de MM. les secrétaires, dépouilleront le scrutin 
après l'avoir vérifié. 

Les articles réglementaires précités continueront à être observés 
pour les demandes en grande naturalisation. 

Bruxelles, 20 mai 1857. 



Le président du sénat, 

Le baron de Stassaut. 



Les secrétaires : 

Le baron db Baré de Comocjie. 
Le marquis db Rodes. 



La commission des naturalisations, lorsqu'il s'agira d individus 
exerçant des fonctions publiques en Belgique, mentionnera, dans ses 
rapports, la date des arrêtés de nomination à des emplois civils ou 
militaires, ainsi que les noms des fonctionnaires qui les ont signés. 
(Décision du sénat, du 1 er mai 1847 *.) 




1 Adoptée sur la proposition de M. Dumonl-Dnmorlicr, modifiée par M. de Rouillé. 
1 Adoptée sur U proposition de M. le- vicomte Desmanct de Birsme. 
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